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			Introduction

			L’économie aux concours de l’enseignement en sciences économiques et sociales s’adresse aux étudiants de première année et deuxième année de master enseignement, qui se préparent au CAPES et à l’Agrégation de Sciences économiques et sociales et plus particulièrement à l’épreuve écrite d’admissibilité du Capes et l’épreuve orale d’admission à dominante économique du Capes et de l’Agrégation externe et interne.

			Au Capes, l’épreuve d’admissibilité se compose d’une dissertation économique et d’une question relative à l’histoire de la pensée économique ou à l’épistémologie économique.

			L’épreuve orale d’admission intitulée épreuve de mise en situation professionnelle, consiste à exposer un sujet d’économie issu des thèmes du programme des classes de lycée général.

			À l’agrégation, l’épreuve orale d’admission consiste dans une leçon.

			Cet ouvrage propose une méthode d’acquisition des savoirs, de révision et d’approfondissement des concepts à connaître et une méthode d’entraînement pour les questions posées lors de ces concours.

			L’ouvrage comporte deux parties principales :

			–	la première renvoie aux aspects méthodologiques de chaque épreuve, à son mode de préparation et de traitement ;

			–	la deuxième propose 9 fiches thématiques et 23 sujets sur le programme des concours.

			La structuration type d’une fiche comprend :

			–	un rappel approfondi du cours, sur les concepts essentiels et les auteurs à retenir ;

			–	des sujets d’entraînement pour chaque épreuve.

			Il s’agit d’acquérir les connaissances demandées et les méthodes de travail nécessaires pour réussir le traitement du sujet de sciences économiques.

		


		
			Table des matières

			Introduction

			Méthodologie des épreuves

			■ Fiche de travail n° 1	Éléments d’histoire de la pensée économique et d’épistémologie économique

			Sujets Capes

			▶	1. Comment caractériser l’économie classique ?

			
			▶	2. Quels sont les principaux apports d’Adam Smith à la pensée économique ?

			▶	3. Quels sont les principaux apports de la théorie dite du « déséquilibre » à la science économique ?

			▶	4. Les grands courants de pensée en science économique : opposition ou complémentarité ?

			▶	5. Qu’est-ce qu’un modèle ? Intérêts et limites de son usage en science économique

			▶	6. Apports et mises en perspectives critiques du courant monétariste

			Sujet Agrégation

			▶	Que reste-t-il de l’héritage de John Maynard Keynes ?

			■ Fiche de travail n° 2	L’entreprise, production et stratégies dans une économie globalisée

			▶	1. Qui produit des richesses ?

			▶	2. Comment l’entreprise produit-elle ?

			▶	3. Dans quelles circonstances les entreprises peuvent-elles exercer un pouvoir de marché ?

			▶	4. Quel est le rôle de la politique de la concurrence ?

			Sujet Capes

			▶	Variété des ressources et combinaison productive optimale au sein de l’entreprise

			Sujet Agrégation

			▶	L’objectif de la firme se réduit-il à la maximisation du profit ?

			■ Fiche de travail n° 3	Le marché, les prix, et la coordination par le marché

			▶	1. Comment se forment les prix sur un marché ?

			▶	2. Qu’est-ce qu’un marché ?

			▶	3. Comment un marché concurrentiel fonctionne-t-il ?

			▶	4. Comment les marchés imparfaitement concurrentiels fonctionnent-ils ?

			▶	5. Quelles sont les principales défaillances du marché ?

			▶	6. La pollution : comment remédier aux limites du marché ?

			Sujet Capes

			▶	La notion d’équilibre en économie

			Sujet Agrégation

			▶	Le prix est-il toujours un bon signal ?

			■ Fiche de travail n° 4	Le chômage, le travail, l’emploi, et la formation

			▶	1. Comment s’articulent le marché du travail et la gestion de l’emploi ?

			▶	2. Le chômage : des coûts salariaux trop élevés ou une insuffisance de la demande ?

			▶	3. Quelles politiques pour l’emploi ?

			▶	4. Le diplôme : un passeport pour l’emploi ?

			Sujet Capes

			▶	Parler de chômage de masse est-il encore d’actualité ?

			Sujet Agrégation

			▶	Qu’est-ce qu’un marché du travail efficace ?

			■ Fiche de travail n° 5	La monnaie et le financement de l’économie

			▶	1. À quoi sert la monnaie ?

			▶	2. Comment l’activité économique est-elle financée ?

			▶	3. Qui crée la monnaie ?

			Sujet Capes

			▶	Politique monétaire et activité économique

			Sujet Agrégation

			▶	La monnaie n’est-elle qu’un instrument ?

			■ Fiche de travail n° 6	Instabilité financière et régulation

			▶	1. Qu’est-ce que la globalisation financière ?

			▶	2. Comment expliquer les crises financières et réguler le système financier ?

			Sujet Capes

			▶	Le rôle des banques centrales

			Sujet Agrégation

			▶	La crise de 2007-2008 est-elle singulière ?

			■ Fiche de travail n° 7	Régulations et déséquilibres macroéconomiques

			▶	1. Pourquoi la puissance publique intervient-elle dans la régulation des économies contemporaines ?

			▶	2. Comment le budget de l’État permet-il d’agir sur l’économie ?

			▶	3. Quelles politiques conjoncturelles ?

			Sujet Capes

			▶	Fiscalité et croissance économique

			Sujet Agrégation

			▶	Qu’est-ce qu’une fiscalité optimale ?

			■ Fiche de travail n° 8	Croissance, fluctuations et crises

			▶	1. Quelles sont les sources de la croissance économique ?

			▶	2. Comment expliquer l’instabilité de la croissance ?

			Sujet Capes

			▶	Croissances exogène et endogène : sont-elles complémentaires et/ou substituables ?

			Sujet Agrégation

			▶	La croissance économique est-elle limitée ?

			■ Fiche de travail n° 9	Mondialisation, finance internationale et intégration européenne

			▶	La compétitivité prix

			▶	La compétitivité hors prix

			▶	1. Quels sont les fondements du commerce international et de l’internationalisation de la production ?

			▶	2. Quelle est la place de l’Union européenne dans l’économie globale ?

			Sujet Capes

			▶	Y a-t-il des perdants à l’échange international ?

			Sujet Agrégation

			▶	La mondialisation est-elle irréversible ?

		


		
			Méthodologie des épreuves

			Le concours d’accès aux certificats d’aptitude à l’enseignement du second degré, CAPES, et le concours de l’Agrégation de Sciences économiques et sociales sont des concours difficiles qui nécessitent une préparation rigoureuse et intensive.

			En 2011, le concours du CAPES de Sciences économiques et sociales a fait l’objet d’une profonde refonte concernant les modalités d’évaluation des matières de sciences économiques et de sociologie.

			Deux épreuves de composition, l’une en économie et l’autre en sociologie, sont apparues.

			Ces compositions comprenaient une dissertation et une question portant sur l’histoire de la pensée économique et sociologique, soit sur l’épistémologie de ces disciplines économiques et sociologiques.

			En 2014, une épreuve d’exploitation d’un dossier documentaire a été introduite aux épreuves écrites remplaçant une épreuve de composition.

			Pour les épreuves écrites d’admissibilité, il y a désormais deux épreuves, une épreuve de composition et une épreuve d’exploitation d’un dossier documentaire.

			L’épreuve de composition est soit à dominante économique, soit à dominante sociologique et/ou sciences politiques.

			Cette épreuve dure cinq heures, et comprend deux parties :

			–	une dissertation dont le sujet se rapporte aux programmes en vigueur dans les classes de lycée général, évaluée sur 16 points,

			–	une question portant soit sur l’histoire de la pensée économique ou sociologique, soit sur l’épistémologie de ces disciplines, évaluée sur 4 points.

			Il faut donc préparer simultanément les deux matières, économie et sociologie, pour cette épreuve ne sachant pas si cette composition portera sur l’une ou l’autre.

			L’épreuve d’exploitation d’un dossier documentaire consiste dans une épreuve pédagogique et didactique.

			Il y a une alternance systématique entre les disciplines pour ces deux épreuves.

			En effet si l’épreuve de composition porte sur un sujet d’économie, le dossier documentaire est à dominante sociologique et inversement selon les années.

			Il est prudent de travailler également les deux matières car pour l’épreuve de composition, il n’y a pas de déterminisme dans la succession des disciplines.

			Ce n’est pas parce que le sujet de composition était à dominante économique l’année précédente que le sujet à venir sera à dominante sociologique et inversement.

			Pour la session 2017, le sujet de dissertation était :

			Générations et solidarités

			Pour la session 2018, le sujet de dissertation était :

			Politique monétaire et activité économique

			Pour la session 2019, le sujet de dissertation était :

			Progrès technique et développement économique

			Pour les épreuves orales d’admission, il y a deux oraux.

			Il y a une épreuve orale de mise en situation professionnelle et une épreuve orale d’entretien à partir d’un dossier documentaire.

			L’épreuve orale de mise en situation professionnelle porte sur un sujet d’économie ou de sociologie.

			Il s’agit d’une leçon d’une durée de 4 heures. Trois heures sont consacrées à la préparation de l’exposé oral. Une heure est consacrée à l’exposé oral. L’exposé de la leçon s’effectue en 30 minutes maximum puis 30 minutes sont consacrées aux questions posées par les membres du jury.

			Cet ouvrage cible la préparation à l’épreuve écrite de composition et l’épreuve orale de mise en situation professionnelle en économie.

			Pour l’agrégation, pour l’épreuve d’admission, le sujet de composition écrite de sciences économiques consiste dans une dissertation, issu de thèmes à préparer.

			Tous les ans, les programmes annuels des épreuves d’admissibilité sont renouvelés. Les thèmes retenus sont mentionnés et complétés par des références bibliographiques, publiées sur le site du ministère. Chaque année, un nouveau thème remplace le thème le plus ancien.

			Pour l’agrégation externe, il y a trois thèmes à travailler et pour l’interne, deux.

			Pour l’agrégation externe, il y a une composition de sciences économiques d’une durée de 7 heures.

			Pour l’agrégation interne, il y a une composition de sciences économiques et sociales d’une durée de 6 heures. Cette composition peut être soit de sciences économiques soit de sciences sociales.

			À chaque session, le sujet posé, peut être issu de l’un des thèmes à travailler. Il n’y a pas d’effet mémoire par rapport aux sujets des années précédentes, car un thème peut être retenu à deux reprises pour deux sessions différentes.

			Pour la session 2018, pour l’agrégation externe, les thèmes au programme étaient :

			–	Économie du travail (nouveau thème)

			–	Histoire de la pensée économique depuis 1945

			–	Économie des institutions

			Pour la session 2018, le sujet de la composition de sciences économiques était :

			Que reste-t-il de l’héritage de John Maynard Keynes ?

			Pour la session 2018, pour l’agrégation interne, les thèmes au programme étaient :

			–	Histoire de la pensée économique depuis 1945 (nouveau thème)

			–	Économie des institutions

			Pour la session 2018, le sujet de la composition de sciences économiques et sociales était :

			Qu’est-ce qu’une institution efficace ?

			Pour la session 2019, pour l’agrégation externe, les thèmes au programme étaient :

			–	Concurrence et marchés (nouveau thème)

			–	Économie du travail

			–	Histoire de la pensée économique depuis 1945

			Pour la session 2019, pour l’agrégation interne, les thèmes au programme étaient :

			–	Économie du travail (nouveau thème)

			–	Histoire de la pensée économique depuis 1945

			La préparation de cette épreuve implique un travail très rigoureux de la bibliographie proposée notamment au travers des ouvrages, des articles et des travaux des auteurs cités.

			Pour les épreuves d’admissibilité de l’agrégation, il y a une leçon à dominante économique ou sociologique, suivie d’un entretien avec le sujet.

			Pour l’agrégation externe, cette épreuve est d’une durée de 7 heures, dont 6 heures de préparation et 1 heure maximum d’exposé oral.

			La leçon dure 45 minutes et l’entretien 15 minutes, (coefficient 5).

			Pour l’agrégation interne, cette épreuve est d’une durée de 5 heures 50 minutes, dont 5 heures de préparation et 50 minutes maximum d’exposé oral.

			La leçon dure 30 minutes et l’entretien 20 minutes.

			Les modalités de cette épreuve sont sensiblement les mêmes, même si les temps de préparation, d’exposé et d’entretien différent.

			Cet ouvrage vise à aider à la préparation de l épreuve orale de leçon.

			Face aux exigences de ces concours, il convient d’adopter une bonne méthode de travail pertinente pour optimiser vos chances de réussite.

			Pour ce faire il faut bien connaître les exigences de l’épreuve, le programme à travailler et l’entraînement à mettre en place.

			I	•	Les conseils pour préparer les épreuves d’économie au Capes

			
			A	L’épreuve d’admissibilité : 
la composition à dominante économique

			▶	Composition écrite

			[image: ]	Durée : 5 heures

			
			[image: ]	Coefficient 1

			La composition à dominante soit économique, soit sociologique et/ou sciences politiques, comprend :

			–	une dissertation dont le sujet se rapporte aux programmes en vigueur dans les classes de lycée général,

			–	une question portant soit sur l’histoire de la pensée économique ou sociologique, soit sur l’épistémologie de ces disciplines.

			La réussite de cette épreuve suppose de traiter ces deux parties en respectant une gestion très rigoureuse des cinq heures.

			Pour ce faire, il est conseillé de consacrer 4 des 5 heures, à la dissertation et 1 heure à la question sachant que la dissertation est notée sur 16 points et la question sur 4.

			Il faut traiter les deux exercices pour obtenir la note maximale et démontrer dès à présent votre capacité à gérer rigoureusement le temps.

			Il est judicieux de traiter immédiatement la question et de limiter impérativement sa durée de traitement à 1 heure maximum afin de ne pas bâcler la dissertation.

			La question d’histoire de la pensée économique (HPE) ou d’épistémologie est un exercice précis et concis.

			Il faut savoir se contenter de répondre à la question posée et éviter des résumés généralistes en l’histoire de la pensée économique et ne pas transformer votre réponse en mini-dissertation.

			La question posée peut se révéler très discriminante, car elle peut cibler un aspect très précis de l’HPE.

			Un traitement pertinent de cette question peut faire la différence en procurant des points qui vont différencier votre copie, davantage encore que la dissertation.

			C’est pourquoi, il convient de conforter la culture économique en HPE et de s’entraîner à rédiger en 1 heure une réponse claire et précise qui ne peut pas être encyclopédique.

			Une page (recto/verso) pour une copie, constitue une norme satisfaisante pour traiter la question, de façon concise.

			Il faut éviter les écrits fleuves qui obèrent le temps imparti et donnent l’impression d’une pensée confuse ou d’une mauvaise maîtrise de l’exercice sur la méthode et de connaissances trop générales.

			Il est souvent nécessaire de faire des choix, qu’il suffit de justifier de façon pertinente.

			Une épreuve non traitée dans sa globalité hypothèque sérieusement les chances du candidat pour son admissibilité.

			À l’opposé, le traitement complet de l’épreuve renforce les chances d’admissibilité.

			La maîtrise du traitement du sujet et de la question d’économie passe par un travail régulier et rigoureux qui permet d’acquérir les connaissances requises et la méthode de traitement dans un temps limité.

			L’épreuve d’admissibilité d’économie nécessite non seulement une bonne maîtrise des concepts fondamentaux de l’économie, mais aussi des compétences méthodologiques comme celles de l’analyse et de la synthèse, et une expression écrite irréprochable (orthographe, syntaxe, présentation des copies…).

			C’est pourquoi le candidat doit s’approprier, dans le cadre de la préparation à cette épreuve, les concepts fondamentaux de l’économie.

			Lors de l’épreuve, il doit bien lire l’énoncé, le recopier au brouillon, bien comprendre le sens des mots, étudier chaque mot et interpréter.

			Pour se préparer efficacement à cette épreuve il est indispensable d’acquérir les connaissances fondamentales à partir des ouvrages économiques appropriés conformément au programme des concours et procéder à la lecture de magazines économiques et de la presse quotidienne.

			L’examen des rapports de jury permet de mettre à jour certaines attentes essentielles et les conseils pour se préparer correctement l’épreuve du concours.

			Ces attentes et ces conseils sont les suivants1 :

			Le jury attendait :

			–	un travail préalable de définition des termes du sujet en insistant sur les notions centrales

			–	une bonne mobilisation des références, pas seulement classiques mais également contemporaines (cf. corrigé proposé) ;

			–	un effort d’illustration à l’aide d’exemples précis et, si possible, de chiffres ;

			–	une bonne maîtrise de l’exercice de la dissertation (accroche pertinente, définition des termes du sujet, annonce claire et rigoureuse du plan, des transitions explicites, une réelle conclusion). (...)

			Pour ce qui est de la forme :

			–	beaucoup de copies multiplient les exemples sans véritable problématisation ;

			–	les correcteurs rappellent également qu’une véritable problématique ne peut prendre la forme d’une série de questions, même pertinentes ;

			–	le niveau de langue est souvent insuffisant, non seulement pour exprimer des notions techniques, mais aussi pour permettre une progression fluide de la composition.

			B	L’épreuve d’admission : la leçon

			▶	L’épreuve de mise en situation professionnelle
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			L’épreuve est composée d’un exposé élaboré à partir d’une question posée par le jury.

			L’exposé porte sur l’un des thèmes des programmes en vigueur dans les classes de lycée général.

			Il est suivi d’un entretien avec le jury durant lequel le candidat répond à des questions en relation avec le contenu de son exposé et, plus généralement, à des questions portant sur les concepts, outils, méthodes et théories de l’économie, de la sociologie et des sciences politiques, dont les formes de transposition didactique seront discutées.

			L’examen des rapports de jury permet de mettre à jour certaines remarques essentielles et conseils très utiles pour se préparer à cette épreuve.

			Ces remarques et ces conseils sont les suivants2 :

			Remarques

			L’épreuve de mise en situation professionnelle s’avère relativement discriminante (quoique moins que par le passé, car un certain nombre de « codes et de postures professionnels » semblent désormais mieux diffusés) dans la mesure où les prestations sont rarement "moyennes" : de très bon(nes) candidat(e)s peuvent ainsi sortir du lot, et d’autres, n’ayant que peu de connaissances sur un sujet et/ou manquant de méthode (définition du sujet, problématique précise, clarté du plan), et/ou ne s’immisçant pas dans la bonne posture professionnelle, ont pu être mal notés.

			Le choix de proposer un même sujet à deux admissibles consécutifs permet de souligner de vraies différences.

			Il est logique qu’une séance d’une demi-heure de questions menée par trois spécialistes désarçonne des candidats et, à l’exception de quelques candidats hors du commun, chaque candidat a été “mis en défaut”.

			Pour autant, lorsque la réponse espérée n’était pas communiquée, dans l’exposé comme lors des reprises, le jury a souvent tenté de faire reproduire au candidat le raisonnement attendu ou de lui permettre de retrouver la théorie/le mécanisme oublié.

			Il est donc normal de ne pas tout savoir, mais peu recevable de refuser d’entrer dans ce type de démarche à l’invitation du jury (cette attitude, lorsqu’elle était répétée durant l’épreuve, a été sanctionnée).

			À titre d’exemple, un candidat qui commet une énorme bourde n’est pas nécessairement pénalisé, si celle-ci est corrigée rapidement ou si le candidat parvient au moins à comprendre qu’il vient d’énoncer une aberration.

			Ne pas se ressaisir, en revanche (et ne pas s’auto-rectifier) quand le jury sursaute à l’énoncé d’un titre d’ouvrage « Les gothas du ghetto » ou d’un montant du PIB de la France à 1 000 milliards d’euros (sic !), pose problème.

			Dans certains cas fort rares, des candidats ont même ostensiblement fait comprendre au jury que ses questions étaient sans intérêt ou, par exemple, qu’un calcul de pourcentage (déficit de 3 % de la richesse nationale) n’était pas envisageable…

			Nous avons donc davantage cherché à repérer et valoriser des candidats réactifs, capables de développer des raisonnements économiques et/ou sociologiques, qu’à recruter des candidats uniquement « connaisseurs », mais sans recul sur leurs savoirs, qui ne surent pas ménager une certaine « distance au rôle », pour reprendre le sociologue E. Goffman.

			Nous avons aussi valorisé les candidats qui ont fait preuve de leurs qualités pédagogiques et su s’adapter à un certain nombre de mises en situation.

			–	À contenu équivalent, un exposé énoncé avec une voix monocorde par une personne statique, le nez plongé dans ses notes, peut avoir plusieurs points de moins qu’une prestation menée tambour battant.

			Sur des sujets assez faciles, cette dimension a souvent permis de départager deux candidats successifs tenant peu ou prou le même discours.

			–	Nous avons beaucoup apprécié les “réflexes de prof” : un candidat s’est approché à moins d’un mètre du jury pendant les questions, un autre a réécrit son titre de partie III au tableau après s’être rendu compte qu’il n’était pas lisible depuis nos places, un troisième a répété un chiffre après avoir compris que le jury l’avait mal entendu.

			–	De même, certaines de nos questions ont été énoncées de la façon suivante « comment présenteriez-vous à un élève de Première/Terminale/un néophyte la notion de désaffiliation, de coût de transaction, de barrière à l’entrée » et nous avons valorisé les candidats qui sont parvenus à les vulgariser et les exemplifier simplement.

			–	Dans la même veine, nous avons aussi demandé aux candidats de proposer des exemples illustratifs, de nature à faire sens pour un élève. Certains sont parvenus à « faire vivre » des taxonomies en les appliquant à la société d’aujourd’hui ou l’économie réelle.

			Nous avons en ce sens cherché à prendre la mesure de la culture générale et de la connaissance de l’actualité des candidats. Mentionner un film, un roman, un fait historique, ou simplement une entreprise (en particulier un acteur mondial français…) à l’appui de la démonstration est aussi un gage de curiosité et de qualité professionnelle.

			▶	Commentaires sur les prestations des candidats

			À l’issue de ces exposés/questions, le jury a pu tirer les constats/conclusions suivants :

			–	Les candidats semblent désormais relativement bien préparés à cet oral :

			•	La mention du plan et des auteurs au tableau et le respect de la durée de l’exposé (pas de dépassement ou presque, nécessitant un arrêt de la part des présidents de jury ; seulement 10 % des candidats tiennent moins de 25 minutes (contre au moins le double l’an passé) même si plusieurs sont allés à l’essentiel dans ce temps écourté), ont été appréciés.

			•	Beaucoup de candidats profitent des questions et de la reprise de l’exposé pour entrer véritablement en interaction avec le jury, ce qui est appréciable.

			Il ne faut surtout pas, à ce moment précis, penser que l’épreuve se termine avec l’exposé.

			La mise en situation professionnelle entame alors sa seconde partie !… et 10 points restent à gagner !

			–	En revanche, certains fondamentaux scientifiques et quelques postures professionnelles méritent d’être sérieusement améliorés :

			•	L’usage du tableau n’a pas toujours été très simple. Le jury a été surpris par le très faible nombre de candidats capables de présenter correctement un équilibre de monopole ou les odds ratios.

			Rappelons aux candidats qu’il ne suffit pas de reproduire une figure mais qu’il faut savoir l’expliciter (exemple : le concept d’élasticité appliqué à la notion de cartel, mais dont les valeurs, et encore la réalité économique qu’il représente (en prenant l’exemple de l’OPEP), n’ont presque jamais été précisées).

			Il serait donc souhaitable que chaque admissible connaisse et sache reproduire (rapidement) les schémas et/ou figures canoniques utilisés en classes de lycée.

			•	Les candidats n’insistent pas suffisamment non plus sur les enjeux du sujet, ce qui peut conduire à un déficit de problématisation. L’exposé risque alors de devenir terne, voire insipide.

			•	On peut remarquer une certaine défiance à l’égard de la formalisation (toutefois tous les sujets ne s’y prêtent pas) et/ou de la représentation graphique (intégrer un schéma et son explication dans la leçon). Or de nombreuses questions, ensuite, portent sur ces aspects. Les candidats doivent veiller à s’y préparer avec soin.

			•	Les notions de base (de la microéconomie, comme par exemple la construction des courbes d’offre et de demande, ou de la macroéconomie, comme les fonctions de consommation) et les définitions (capital humain, formes de légitimité, types d’actions chez Weber par exemple) se révèlent bien souvent très discriminantes.

			•	Les connaissances des données statistiques, incontournables en SES, tant en économie qu’en sociologie, semblent être la principale gageure.

			Une mise à niveau intensive est ici à privilégier en lisant, par exemple les Tableaux de l’économie française et les Données sociales de l’INSEE, les sites de l’OCDE et d’Eurostat, des différents ministères… sans parler des organismes pourvoyeurs de données chiffrées : BIT, CNUCED, DARES, CEREQ, dont les candidats ne connaissent souvent même pas les acronymes…

			Ces références sont majeures car elles permettent d’appuyer une thèse/théorie/argumentation et donnent tout de suite plus de poids à la démonstration, grâce à ces allers-retours théorie/empirique. Les candidats doivent aussi être capables de s’interroger sur la production de ces indicateurs statistiques et sur leur histoire.

			•	Enfin, reste l’enjeu de l’actualisation des connaissances, en particulier théoriques : nombre de candidats semblent avoir pour horizon scientifique les travaux de Bourdieu ou Mendras en sociologie et de Friedman en économie, bref les années 70 (au mieux 80)…

			Une immersion dans les recherches et publications récentes de Paugam, Chauvel, Peugny et autres Bouffartigues, par exemple, en sociologie… de Williamson Ostrom, Blanchard-Cohen, Krugman, Tirole ou encore Deaton, par exemple, en économie serait, à coup sûr, un investissement rentable !

			Il a semblé au jury que les candidats se contentent de connaissances indirectes des œuvres et que très peu ont été découvrir les ouvrages canoniques.

			Les candidats ne doivent pas négliger l’immense plus-value qu’ils pourraient tirer, vis-à-vis du jury et pour eux-mêmes, bien sûr, de la connaissance directe des grands ouvrages et auteurs de chaque discipline.

			À titre de recommandation finale, quelques conseils ciblés peuvent donc être donnés pour traverser au mieux ce « rite de passage » et cette épreuve au sens sociologique, sans qu’elle soit un « sacrifice » (au sens de Mauss) :

			–	Questionner les termes du sujet qui sont à définir et à expliciter, cela est particulièrement vrai des sujets « difficiles » et/ou pour lesquels le candidat n’a que peu de connaissances ;

			–	S’efforcer de problématiser le sujet (différentes problématiques sont toujours possibles, mais il faut les justifier) ;

			–	La problématisation est un moment clé de cette épreuve, et il est nécessaire que cette dernière cerne correctement le sujet et ne soit pas une simple reprise de la question de départ (ou une relecture du sujet).

			–	Présenter un plan relativement détaillé au tableau (parties/sous-parties suffisent cependant) ;

			–	Chercher à démontrer plutôt qu’à décrire : l’entretien sera l’occasion d’élargir l’analyse, si besoin ;

			–	Préférer évoquer quelques auteurs en les mobilisant explicitement, plutôt qu’en dresser une longue liste dont on peut penser qu’elle est uniquement destinée à impressionner le jury (qui ne manquera pas de s’en saisir dans le détail pour déstabiliser le candidat…) ;

			–	Énoncer quelques exemples ou illustrations et faire appel à quelques chiffres-clés afin d’étayer le raisonnement ;

			–	L’importance de la fluidité du propos, en ne lisant pas ses notes (le fait de rester « debout » contribue à cette fluidité. La plupart des candidats, pour ne pas dire la totalité, sont restés debout et beaucoup ont fait l’effort de ne pas lire) ;

			–	Être dans une posture de communication (communication non verbale notamment : regarder les membres du jury par exemple, parler distinctement sans les assourdir cependant, sourire à l’occasion). Éviter les effets de style maladroits, même si l’humour n’est pas interdit et si le contexte ne s’y prête pas forcément (mais ce pourra aussi être le cas en classe, il faut savoir détendre l’atmosphère) !

			II	•	Les conseils pour préparer les épreuves 
d’économie à l’agrégation

			▶	La nature et le déroulement de l’épreuve

			La leçon porte sur le programme de l’option sciences économiques et sociales de la classe de seconde ou sur le programme de sciences économiques et sociales de première ou de terminale ES des lycées (y compris sur le programme de l’option sciences économiques et sociales en première ES et sur celui de l’enseignement de spécialité en classe de terminale ES).

			Elle est suivie d’un entretien avec le jury.

			À l’agrégation externe, la durée de la préparation est six heures et la durée de l’épreuve d’une heure maximum, pour la leçon : quarante-cinq minutes ; pour l’entretien : quinze minutes maximum. Le coefficient de l’épreuve est de 5.

			À l’agrégation interne, la durée de la préparation est 5 heures et la durée de l’épreuve de 50 minutes maximum, pour la leçon : 30 minutes ; pour l’entretien : 20 minutes maximum. Le coefficient de l’épreuve est de 6.

			La préparation a lieu en bibliothèque (la liste des livres disponibles est consultable sur le site ENS DGESCO3 dédié aux sciences économiques et sociales). Il est important de bien identifier les ouvrages disponibles

			Une visite sur place de la bibliothèque du centre où se déroulent les épreuves, peut utilement compléter la consultation de la liste des ouvrages et des documents disponibles.

			Lors de l’épreuve orale, les candidats disposent de transparents qui leur permettent de consigner le plan, des schémas, des graphiques…

			Le choix des sources doit être judicieux et précis.

			Six heures de préparation peut sembler long mais c’est une illusion car il faut faire preuve de méthode et de rigueur pour traiter le sujet.

			C’est pourquoi, travailler à partir de 3, 4 voire 5 sources pertinentes est le gage d’un travail efficace. Au-delà de ce nombre, la multiplicité des ouvrages va conduire à une dispersion des recherches et aboutir à un traitement incomplet du sujet.

			L’épreuve débute par un exposé du candidat d’une durée maximum de 45 minutes.

			Le respect de ce temps de parole est crucial et nécessite un entraînement.

			Une mesure indirecte du temps de parole peut se faire par le nombre de feuilles écrites sur une seule face. Selon les écritures, certains vont avec 20 ou 30 pages manuscrites, respecter cette durée.

			Les rapports mentionnent que de très bons exposés peuvent ne pas utiliser tout le temps imparti, mais il est attendu que les exposés durent au moins 35 minutes.

			À l’opposé, un exposé trop long, qui n’expose pas l’intégralité du sujet, en 45 minutes, sera stoppé par les membres du jury. Ces derniers demanderont au candidat de conclure brièvement, même si l’exposé n’est pas achevé.

			Un exposé trop court ou trop long envoie un signal négatif.

			Le candidat ne sait pas mobiliser les connaissances suffisantes pour traiter un sujet en temps limité.

			Dans l’exercice du métier d’enseignant, le respect de la contrainte horaire est fondamental car elle conditionne notamment le traitement complet du programme.

			L’épreuve se poursuit par un entretien de 15 minutes maximum (même si l’exposé a duré moins de 45 minutes).

			Cet entretien débute par des questions sur l’exposé et sur la dominante concernant l’exposé puis s’élargit à des questions concernant l’autre dominante et aux faits économiques et sociaux.

			Le jury se réserve la possibilité de poser des questions de transposition didactique et de demander au candidat les titres des ouvrages qu’il a utilisés pour construire son exposé.

			Les questions posées visent souvent à approfondir certains aspects de l’exposé et à vérifier la maîtrise de certains concepts et des thèses des auteurs notamment cités.

			À l’image du joueur d’échecs qui respecte une règle de base de ce jeu, ne jamais déplacer une pièce sur l’échiquier sans la protéger, lorsque le candidat cite des auteurs, il connaît les principaux aspects de leur œuvre.

			Dans le cas où il s’agit d’un effet de démonstration d’auteurs censés faire autorité, la sanction peut être redoutable, l’un des membres du jury se chargeant de vérifier la connaissance réelle de ces derniers.

			Inversement laisser le jury sur sa faim, en se montrant volontairement relativement succincts sur certains auteurs, peut attiser la curiosité du jury et entraîner quelques questions de vérifications.

			Le candidat qui ne sait pas répondre à une question doit reconnaître son ignorance car cette attitude témoigne pour les meilleurs d’une modestie intellectuelle.

			À l’oral, il s’avère aisé de trouver une faille, la mise à jour de celle-ci permet de tester le candidat qui doit savoir défendre le point de vue avancé, mais aussi admettre un point de vue différent voire reconnaître son ignorance.

			Il ne faut pas, bien évidemment, multiplier les :"je ne sais pas" au cours de l’oral mais face à une question très pointue voire technique, il est préférable de reconnaître son ignorance car dans sa salle de cours, l’enseignant ne doit jamais tromper ses élèves.

			III	•	Historique des sujets des épreuves écrites et orales

			A	Les sujets de composition du Capes depuis 2011

			2011

			–	Dissertation : Y a-t-il un taux d’inflation optimal ?

			–	Question portant soit sur l’histoire de la science économique, soit sur l’épistémologie de cette discipline :

			Comment caractériser l’économie classique ?

			2011 • sujets zéro

			–	Dissertation : La mise en œuvre de la politique économique au sein d’un pays est-elle compatible avec l’internationalisation des économies ?

			–	Question portant soit sur l’histoire de la science économique, soit sur l’épistémologie de cette discipline :

			L’analyse marginaliste constitue-t-elle une rupture dans l’histoire de la pensée économique ?

			2012

			–	Dissertation : Libre-échange et croissance économique

			–	Question portant soit sur l’histoire de la science économique, soit sur l’épistémologie de cette discipline :

			Existe-t-il des lois en économie ?

			2013

			–	Dissertation : Fiscalité et croissance économique

			–	Question portant soit sur l’histoire de la science économique, soit sur l’épistémologie de cette discipline :

			Quels sont les principaux apports d’Adam Smith à la pensée économique ?

			2013 – sujets zéro :

			Sujet 1 (dominante économique) :

			–	Dissertation : Quels sont les déterminants de la compétitivité ?

			–	Question portant sur l’histoire de la pensée ou sur l’épistémologie :

			Pouvoir explicatif et limites d’un modèle

			Sujet 2 (dominante sociologique) :

			–	Dissertation : Les mutations des conflits du travail

			–	Question portant sur l’histoire de la pensée ou sur l’épistémologie :

			En quoi les pensées sociologiques de Marx et de Weber s’opposent-elles ?

			2014

			–	Dissertation : Déviance et contrôle social

			–	Question portant sur l’histoire de la pensée ou sur l’épistémologie :

			Quelle place et quel statut les grands courants de la pensée sociologique accordent-ils au déterminisme ?

			2014 • session exceptionnelle

			–	Dissertation : Déficit public et mondialisation

			–	Question portant soit sur l’histoire de la science économique, soit sur l’épistémologie de cette discipline :

			Les grands courants de pensée en science économique : opposition ou complémentarité ?

			2015

			–	Dissertation : Socialisation et identité sociale

			–	Question portant sur l’histoire de la pensée ou sur l’épistémologie :

			Quelle place et quelle signification les sociologues accordent-ils à la subjectivité dans leurs recherches ?

			2016

			–	Dissertation : Variété des ressources et combinaison productive optimale au sein de l’entreprise

			–	Question portant sur l’histoire de la pensée ou sur l’épistémologie :

			Quels sont les principaux apports de la théorie dite du « déséquilibre » à la science économique ?

			2017

			–	Dissertation : Générations et solidarités

			–	Question portant sur l’histoire de la pensée ou sur l’épistémologie :

			Peut-on expérimenter en sociologie ?

			2018

			–	Dissertation : Politique monétaire et activité économique

			–	Question portant sur l’histoire de la pensée ou sur l’épistémologie :

			Qu’est-ce qu’un modèle ? Intérêts et limites de son usage en science économique

			2019

			–	Dissertation : Progrès technique et développement économique

			–	Question portant sur l’histoire de la pensée ou sur l’épistémologie :

			Apports et mises en perspectives critiques du courant monétariste

			B	Les sujets de leçon du Capes depuis 2015

			2015

			–	À quoi servent les banques ?

			–	À quoi servent les marchés financiers ?

			–	À quoi servent les modèles économiques ?

			–	Caractéristiques, causes et incidences de la globalisation

			–	Choc d’offre, choc de demande

			–	Comment expliquer les fluctuations économiques ?

			–	Comment financer le déficit public ?

			–	Comment financer les investissements ?

			–	Comment gérer les défaillances du marché ?

			–	Comment le pouvoir de marché s’exerce-t-il ?

			–	Comment réduire le chômage des jeunes ?

			–	Comment rendre la croissance soutenable ?

			–	Comment se fixent les salaires ?

			–	Construction européenne et souveraineté

			–	Coûts salariaux et chômage

			–	Crédit et fluctuations économiques

			–	Croissance et dette

			–	Dans quelle mesure le protectionnisme peut-il se justifier ?

			–	Devrait-on renoncer à l’euro ?

			–	Doit-on corriger la répartition primaire des revenus ?

			–	Doit-on fonder la croissance sur des avantages comparatifs ?

			–	Doit-on réguler les firmes multinationales ?

			–	Évolution démographique et protection sociale

			–	Existe-t-il des lois en économie ?

			–	Faut-il baisser les prélèvements obligatoires ?

			–	Faut-il combattre l’inflation ?

			–	Faut-il craindre la déflation ?

			–	Faut-il lutter contre les asymétries d’information ?

			–	Faut-il réduire les déficits publics ?

			–	Incitations et emploi

			–	L’équilibre budgétaire est-il souhaitable ?

			–	L’euro : une monnaie internationale ?

			–	La création monétaire et ses limites

			–	La hausse de la dette publique est-elle inéluctable ?

			–	La notion d’équilibre en économie

			–	La régulation des marchés : prix ou quantités ?

			–	La spécialisation est-elle toujours efficace ?

			–	Le coût du travail est-il trop élevé ?

			–	Le dilemme inflation-chômage est-il toujours d’actualité ?

			–	Le marché du travail est-il un marché comme les autres ?

			–	Le marché est-il défaillant face à la préservation de l’environnement ?

			–	Le rôle du progrès technique dans la croissance économique

			–	Le travail est-il toujours un facteur d’intégration ?

			–	Les banques sont-elles utiles ?

			–	Les déterminants de la division internationale du travail

			–	Les marchés financiers sont-ils efficients ?

			–	Les rendements décroissants sont-ils inéluctables ?

			–	Par quelles stratégies les entreprises peuvent-elles renforcer leur pouvoir de marché ?

			–	Par quels moyens les FMN peuvent-elles accroître leur compétitivité ?

			–	Peut-on atteindre le plein-emploi ?

			–	Peut-on encore mener des politiques économiques autonomes ?

			–	Peut-on encore mener une politique de relance ?

			–	Politiques de concurrence et croissance

			–	Pourquoi certains biens sont-ils gratuits ?

			–	Protectionnisme et croissance

			–	Qu’est-ce qu’un impôt juste ?

			–	Qu’est-ce qu’un marché concurrentiel ?

			–	Que mesure le PIB ?

			–	Quel avenir pour le système de retraite par répartition ?

			–	Quel est l’impact de la construction européenne sur l’action publique ?

			–	Quels sont les effets du progrès technique sur la croissance économique ?

			–	Répartition du revenu et croissance

			2016

			–	Pertinence et limites du modèle de concurrence pure et parfaite

			–	La soutenabilité de la dette publique

			–	Les stratégies des entreprises multinationales

			–	Le pouvoir du monopole

			–	Quelle stabilité pour la zone euro ?

			–	Les marchés financiers

			–	Les déterminants de la compétitivité

			–	La flexibilité du marché du travail

			–	Croissance et environnement

			–	Les BRICS au sein de l’économie mondiale

			–	Quels défis pour les pays en développement ?

			–	Le coût du travail

			–	Inflation et chômage

			–	Progrès technique et emploi

			–	NTIC et productivité

			–	Démographie et protection sociale

			2017

			–	Les cycles en économie

			–	La notion d’équilibre en économie

			–	Les droits de propriété

			–	Les arbitrages de l’entrepreneur

			–	Le secteur non marchand

			–	Marché et institutions

			–	Les apports de la concurrence imparfaite

			–	Les barrières à l’entrée

			–	Vers une régulation de la finance globale ?

			–	Le rôle des banques centrales

			–	Niveau de dette et croissance

			–	La politique industrielle a-t-elle encore un avenir ?

			–	Pays émergents et matières premières

			–	La flexisécurité

			–	Les grands acteurs de l’économie mondiale

			–	Les politiques commerciales stratégiques

			2018

			–	Croissances exogène et endogène : sont-elles complémentaires et/ou substituables ?

			–	L’État doit-il réduire le pouvoir de marché de ses champions nationaux ?

			–	L’oligopole est-il la structure de marché aujourd’hui dominante ?

			–	Parler de chômage de masse est-il encore d’actualité ?

			–	Les déterminants de la compétitivité hors prix

			–	Y a-t-il des perdants à l’échange international ?

			–	Les stratégies des entreprises en matière de localisation

			–	La préservation du capital naturel face à l’internationalisation des échanges

			–	Peut-on dire que nous vivons dans une économie des services ?

			–	Taux d’emploi et croissance

			–	L’UEM est-elle en danger ?

			–	Les États face à la globalisation financière

			–	Droits de propriété et développement économique

			A	Les sujets de leçon de l’Agrégation depuis 2013

			2013 • Agrégation externe

			–	La propriété intellectuelle est-elle une propriété comme les autres ?

			–	Faut-il protéger l’innovation pour stimuler l’innovation ?

			–	Une politique industrielle est-elle encore possible ?

			–	Mesure et réalité de la situation des femmes sur le marché du travail

			–	Motivations et incitations au travail

			–	Quelles politiques structurelles en France seraient aujourd’hui souhaitables ?

			–	Peut-on empêcher les bulles spéculatives ?

			–	Faut-il élargir les missions des banques centrales ?

			–	Risque bancaire et risque souverain

			–	La zone euro est-elle une zone monétaire optimale ?

			–	Le plein-emploi est-il accessible ?

			–	Les déséquilibres sur le marché du travail expliquent-ils le chômage dans les pays développés ?

			–	La croissance est-elle une condition suffisante pour résorber le chômage ?

			–	Le taux de change : un bon facteur de compétitivité ?

			–	Faut-il proscrire tout protectionnisme ?

			–	Qu’est-ce qu’une économie compétitive ?

			–	Les BRICS dans l’économie mondiale

			–	Firmes multinationales versus Etats-nations ?

			–	Économie des services et base industrielle

			–	La notion d’appariement en économie

			–	Les apports de l’économie expérimentale

			–	Peut-on parler de G2 aujourd’hui ?

			–	Que nous apprend la théorie des jeux ?

			–	Régimes de retraite et compétitivité

			–	Les enjeux de l’harmonisation fiscale européenne

			–	Les marchés de l’énergie demain

			–	NTIC et lien social

			–	Éducation et croissance

			–	Oligopole et barrières à l’entrée

			–	Exporter et/ou s’implanter à l’étranger ?

			–	Le coût du travail

			–	Le système productif français

			–	Qu’est-ce qu’un État stratège ?

			–	La politique du FMI

			–	Les pays en développement : une réalité économique plurielle ?

			–	L’intégration économique

			–	Choix d’investissement et activité économique

			–	La fiabilité des prévisions en économie

			–	Le cycle des affaires

			–	L’apport des modèles économétriques à la science économique

			2013 • Agrégation Interne

			–	Quelles sont les frontières de la firme ?

			–	Le modèle de la gestion des entreprises est-il transposable aux organisations publiques ?

			–	Faut-il réglementer les salaires ?

			–	Chômage structurel et politique de l’emploi

			–	Pourquoi réglementer les banques ?

			–	Banques centrales et stabilité financière

			–	Le rôle du crédit dans l’économie

			–	Crise économique et commerce international

			–	Concurrence et efficience économique

			–	La régulation des industries de réseaux

			–	Institutions, croissance et développement

			–	Existe-t-il un niveau optimal de dette publique ?

			–	Quelle régulation conjoncturelle pour la zone euro ?

			–	Le financement de la recherche et développement

			–	Asymétries d’information et efficacité du marché

			–	Les fondements de la politique industrielle hier et aujourd’hui

			–	La politique économique, un instrument de lutte contre les délocalisations ?

			–	Droit de propriété intellectuelle et innovation

			–	Les déterminants de la compétitivité

			–	Le rôle des prix en économie

			–	Endettement et inflation Le protectionnisme est-il dépassé ?

			–	Monnaie et stabilité économique

			2014 • Agrégation externe

			–	La trappe à liquidité

			–	Comment prévenir le risque systémique ?

			–	La finance est-elle un moteur de la croissance ?

			–	Justifications et dangers de la logique « Too big to fail » appliquée aux banques

			–	Aléa moral dans le secteur bancaire

			–	Les BRICS : un « club » homogène ?

			–	L’industrie du luxe

			–	La question du rendement de l’impôt

			–	La compétitivité hors prix de la France

			–	Durée du travail, productivité et emploi

			–	L’économie africaine

			–	L’OMC joue-t-elle vraiment son rôle ?

			–	Salaire minimum et croissance

			–	Les choix stratégiques des multinationales

			–	La sous-traitance

			–	Les clés de l’avantage technologique

			–	Les anticipations

			–	L’économétrie des variables qualitatives

			–	La notion de flexibilité

			–	L’innovation organisationnelle

			–	Comment protéger une innovation ?

			–	L’analyse prospective

			–	Que révèle la balance commerciale ?

			–	La théorie des incitations et ses mécanismes

			–	La compétition en économie industrielle

			–	Macroéconomie dynamique et cycle des affaires

			–	Asymétries d’information et allocation optimale des ressources

			–	Fusion-acquisition et emploi

			–	Le « free riding »

			–	Dans quelle mesure une baisse des prélèvements obligatoires permet-elle de réduire le chômage ?

			–	La baisse du coût du travail est-elle la meilleure des solutions pour atteindre le plein emploi ?

			–	Faut-il redouter l’inflation ou la déflation ?

			–	Fondements, exemples et pertinence des indicateurs de « bien-être »

			–	Le protectionnisme est-il encore d’actualité ?

			–	L’apport de la théorie des jeux à la science économique

			–	Incidences de la démographie sur la croissance économique

			–	North versus Braudel

			–	L’État-providence en France au XXe siècle

			–	La désindustrialisation de la France

			–	La révolution (permanente) de l’automobile

			–	L’action collective du patronat français au XXe siècle

			–	Les inégalités en France au XXe siècle

			–	Les crises du logement en Europe au XXe siècle

			–	Crises de 1929 et de 2007

			2014 • Agrégation interne

			–	Faut-il imiter le modèle allemand ?

			–	Modèle social français et mondialisation

			–	La réduction de la dette publique

			–	La désindustrialisation des économies

			–	La politique de la concurrence en Europe

			–	Les politiques d’entreprise dans la mondialisation

			–	Information et marché du travail

			–	Comment expliquer la persistance du chômage ?

			–	Le marché peut-il être une réponse aux défaillances de l’État ?

			–	La place du progrès technique dans la croissance

			–	La portée du concept de capital humain en économie

			–	La monnaie est-elle neutre ?

			–	À qui la firme appartient-elle ?

			–	Institutions et développement

			–	Qu’est-ce qu’un bon taux de change ?

			–	Les limites des théories traditionnelles du commerce international

			–	Le protectionnisme est-il favorable à la croissance économique ?

			–	La régulation des échanges internationaux

			–	La zone euro est-elle une zone monétaire optimale ?

			–	Peut-il exister une croissance sans épargne ?

			–	La mondialisation est-elle un jeu à somme positive ?

			–	L’offre crée-t-elle la demande ?

			–	Banques centrales et équilibre macroéconomique

			2015 • Agrégation externe

			–	Les indicateurs du développement

			–	Développement durable et soutenabilité sociale

			–	Le coût de la main d’œuvre est-il le principal déterminant de la localisation des entreprises ?

			–	Comment évaluer le capital humain ?

			–	La convergence des économies européennes

			–	Les mouvements de capitaux : quelle destination ?

			–	Externalités et équilibre des marchés

			–	La notion d’avantage comparatif et ses évolutions

			–	Le rôle des coûts de transactions dans le fonctionnement des marchés

			–	Le salaire mesure-t-il la productivité du salarié ?

			–	Quelle place pour le non-marchand dans une économie marchande ?

			–	Existe-t-il un taux de chômage « naturel » ?

			–	La monnaie est-elle un voile jeté sur les échanges ?

			–	Ajustement par les prix ou ajustement par les quantités ?

			–	La relation inflation chômage et ses évolutions

			–	Les transformations du partage de la valeur ajoutée

			–	Le capital

			–	Le taux de marge des entreprises

			–	Épargne et démographie

			–	Les déterminants de la compétitivité

			–	Rareté et choix économiques

			–	Le système français d’indemnisation chômage est-il trop généreux ?

			–	Le chômage involontaire

			–	Croissance démographique et développement économique en Europe

			–	Les caractéristiques de la démographie française et leurs évolutions

			–	Les transformations des relations entre l’État et l’entreprise dans la longue période

			–	Dans quelle mesure le développement de l’État social en France a-t-il été un accélérateur de croissance ?

			–	Dans quelle mesure la construction européenne a-t-elle favorisé la croissance économique ?

			–	Quelles sont les origines de la construction européenne ?

			–	Politiques commerciales et débats entre libre échange et protectionnisme dans les pays industrialisés

			–	Impôts et inégalités

			–	Inégalités et croissance économique

			–	Lois sociales et croissance économique Industrie et développement durable

			–	La responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise

			–	La transition énergétique

			–	La régulation du libre-échange

			–	Le bonheur, un concept économique ?

			–	La hiérarchie des salaires est-elle le reflet d’écarts de productivité ?

			–	Comment expliquer les écarts de taux de chômage entre pays de l’OCDE ?

			–	L’euro : une monnaie pour dix-neuf pays

			–	Le travail des femmes

			–	Les déterminants des taux d’intérêt

			–	Le pouvoir de marché des entreprises

			–	Coûts de transaction et entreprise

			–	L’endettement des ménages

			–	La protection sociale face au vieillissement démographique

			–	Information asymétrique et secteur de l’assurance.

			–	Que révèle le niveau du taux de change ?

			2015 • Agrégation interne

			–	Quelle actualité des politiques conjoncturelles ?

			–	La coordination des politiques conjoncturelles en Europe

			–	L’équilibre budgétaire, une priorité ?

			–	Existe-t-il un niveau de dette publique optimal ?

			–	La finance est-elle un moteur de la croissance ?

			–	L’objectif de la firme se réduit-il à la maximisation du profit ?

			–	Qui gouverne les entreprises ? Le consommateur est-il rationnel ?

			–	Existe-t-il un niveau de salaire optimal ?

			–	Le travail est-il un bien comme les autres ?

			–	Mondialisation et emploi

			–	La déflation est-elle un risque pour la zone euro aujourd’hui ?

			–	L’État providence est-il un problème ou une solution ?

			–	Le rôle des institutions dans la croissance

			–	Comment remédier aux asymétries informationnelles ? Innovation et droits de propriété

			–	Politique de la concurrence et efficacité économique

			–	À quoi les banques servent-elles ? Faut-il combattre les monopoles ?

			–	Inciter au travail

			–	Les banques centrales dans la crise

			–	Indemnisation du chômage

			–	La réforme des systèmes de retraite

			–	Peut-on mener encore une politique monétaire efficace aujourd’hui ?

			–	La spéculation est-elle forcément néfaste ?

			–	Existe-t-il une répartition optimale de la valeur ajoutée ?

			–	La crise de la zone euro.

			–	Une balance commerciale déficitaire constitue t-elle vraiment un problème ?

			–	Croissance et inégalités

			–	Doit-on limiter les fluctuations économiques ?

			–	« La tyrannie des marchés financiers » ?

			–	Entreprise et marché : quelle frontière ?

			2016 • Agrégation externe

			–	La structure des prélèvements obligatoires en France et ses évolutions

			–	La modélisation en économie : portée et limites

			–	Le système redistributif français est-il désincitatif ?

			–	Le chômage : une fatalité française ?

			–	Les agents économiques sont-ils preneurs de prix ?

			–	La politique monétaire et ses évolutions depuis les années 1970

			–	Économies d’endettement et économies de marchés financiers

			–	Les administrations publiques

			–	Quelle marge de manœuvre pour les politiques budgétaires aujourd’hui dans la zone Euro ?

			–	Sources et mesures du progrès technique

			–	Quelles explications aux cycles économiques ?

			–	Comment expliquer les comportements d’épargne ?

			–	Le système de retraite par capitalisation est-il plus performant que le système par répartition ?

			–	Comment les entreprises choisissent-elles leur mode de financement ?

			–	L’investissement en capital humain

			–	Union européenne, zone Euro : rester ou sortir ?

			–	Le libre-échange est-il juste ? Un protectionnisme européen peut-il se justifier ?

			–	L’utilité de l’OMC

			–	La gouvernance des mondialisations

			–	Quelle place pour l’industrie dans la croissance économique de la France ?

			–	Compétitivité et croissance économique

			–	Qu’est-ce qu’une dette publique soutenable ?

			–	Faut-il des règles en politique économique ?

			–	Le bilan de la création de l’Euro

			–	Les risques d’un retour de la déflation

			–	Le marché du travail est-il un marché comme les autres ?

			–	Le coût du travail est-il responsable du chômage en France ?

			–	Les État-providence face aux mutations de la pauvreté

			–	Les réformes du financement de la protection sociale

			–	Les conséquences économiques du vieillissement démographique

			–	Les enjeux de la rationalité en économie

			–	Monopoles et bien-être

			–	La convergence économique des nations est-elle une réalité ?

			–	Existe-t-il une alternative au PIB comme indicateur de richesse ?

			–	La croissance économique peut-elle se poursuivre indéfiniment ?

			–	La croissance des économies des pays industrialisés est-elle condamnée à la stagnation ?

			–	Faut-il condamner toute rente ?

			–	Banque centrale et activité économique

			–	Les politiques monétaires : quelle efficacité hier et aujourd’hui ?

			–	Crises économiques et commerce international

			–	L’intégration économique et monétaire européenne est-elle une réussite ?

			–	Une politique de la concurrence est-elle nécessaire ?

			–	Les politiques de l’emploi

			–	Progrès technique, croissance et emploi

			–	La démographie française est-elle une exception ?

			–	Que reste-t-il des frontières dans l’espace européen ?

			–	Fiscalité et inégalités, à partir de l’exemple français

			–	Migrations et chômage

			–	Croissance et décroissance

			–	Le travail des femmes en France

			–	La désindustrialisation est-elle une fatalité ?

			2016 • Agrégation interne

			–	Comment lutter contre les inégalités économiques ?

			–	Est-ce la fin de l’État-providence ?

			–	Un système socio-fiscal peut-il être juste et efficace ?

			–	Faut-il déréglementer le marché du travail ?

			–	Comment réduire le chômage des jeunes ?

			–	Incitations et emploi

			–	Doit-on craindre la concurrence fiscale ?

			–	La politique de la concurrence doit-elle lutter contre les positions dominantes ?

			–	Délocalisation et emploi

			–	Marché et préservation de l’environnement sont-ils incompatibles ?

			–	Croissance et inégalités

			–	Croissance et éducation

			–	Qu’est-ce qu’un impôt juste ?

			–	La politique budgétaire est-elle encore un instrument de politique conjoncturelle ?

			–	L’évolution du policy mix depuis 2008

			–	Les modèles classiques et keynésiens sont-ils pertinents pour expliquer le chômage en France ?

			–	Faut-il craindre la déflation ?

			–	Une croissance économique est-elle encore possible ?

			–	Qu’est-ce qu’un bon système de financement de l’économie ?

			–	Qu’est-ce qu’une politique favorable à l’investissement productif ?

			–	Salaire et productivité

			–	La crise des dettes publiques

			–	L’euro : impasse ou solution ?

			–	À quoi servent les banques centrales ?

			–	Le travail est-il une ressource comme les autres pour les entreprises ?

			–	Faut-il indemniser le chômage ?

			–	Le marché est-il un bon instrument pour couvrir les risques ?

			–	Pourquoi partager les revenus ?

			–	Les politiques économiques peuvent-elles se limiter à l’application de règles ?

			–	L’équilibre budgétaire est-il une priorité ?

			–	L’actualité de la théorie des avantages comparatifs

			–	Quelle postérité de la pensée de Keynes ?

			–	Monnaie forte, économie forte ?

			–	Assiste-t-on au retour de la courbe de Phillips ?

			–	Les acteurs de la globalisation financière

			–	1929, 2008 : un simple recommencement ?

			2017 • Agrégation externe

			–	Faut-il augmenter la durée du travail ?

			–	Le travail est-il rémunéré à sa productivité marginale ?

			–	La place du modèle dans la science économique

			–	Quel rôle pour la production non marchande dans la réduction des inégalités ?

			–	Le marché unique a-t-il eu raison de l’Europe sociale ?

			–	Faut-il « tout faire » (Mario Draghi) pour sauver l’Euro ?

			–	La monnaie : un simple intermédiaire des échanges ?

			–	Masse monétaire et base monétaire

			–	Ajustement par les prix ou ajustement par les quantités ?

			–	Qu’est-ce qu’un développement soutenable ?

			–	Rendements d’échelle et croissance économique

			–	Pouvoir de marché et efficience économique

			–	Les mutations du travail dans les pays industrialisés

			–	Entreprises et entrepreneurs : quelles évolutions ?

			–	Les États face aux crises

			–	Temps de travail et temps libre

			–	Migrations et croissance

			–	Croissance démographique et développement économique en Europe

			–	Épargne et croissance

			–	La concurrence imparfaite est-elle forcément défavorable aux consommateurs ?

			–	Pourquoi échange-t-on ?

			–	Peut-on ignorer les défaillances de marché ?

			–	Pourquoi investir ?

			–	Le salaire est-il un prix comme les autres ?

			–	Quelle efficacité pour les politiques de relance aujourd’hui ?

			–	Anticipations et politiques économiques

			–	La croissance économique est-elle limitée ?

			–	L’État-providence est-il condamné ?

			–	L’équilibre budgétaire : une contrainte pour les politiques économiques ?

			–	La tertiarisation explique-t-elle le ralentissement de la croissance des PDEM ?

			–	Les relations commerciales internationales obéissent-elles aux lois du marché ?

			–	Les taux d’intérêt sont-ils de bons instruments de régulation économique ?

			–	Concurrence imparfaite et commerce international

			–	Les stratégies de localisation des firmes multinationales

			–	Le commerce international est-il toujours un jeu à somme positive ?

			–	La mondialisation est-elle irréversible ?

			–	Politique industrielle et politique de la concurrence

			–	Peut-on se passer d’une politique budgétaire européenne ?

			–	Avantages et inconvénients d’un marché unique

			–	L’arbitrage inflation-chômage est-il toujours d’actualité ?

			–	Qu’est-ce qu’un marché du travail efficace ?

			–	Comment les économistes appréhendent-ils la justice sociale ?

			–	Financement de la protection sociale et compétitivité

			–	Monnaie forte, économie forte ?

			–	Politiques de l’emploi et chômages

			–	Les ressources naturelles, obstacle ou moteur de la croissance économique ?

			–	Une révolution industrielle n’est-elle qu’une révolution technique ?

			–	Les économies ont-elles « les crises de leur structure » (Labrousse) ?

			–	Développement et spécialisation des nations

			–	La régionalisation est-elle un moteur de la mondialisation ?

			2017 • Agrégation interne

			–	L’indépendance de la Banque centrale est-elle un gage d’efficacité des politiques économiques ?

			–	Pourquoi conduire des politiques monétaires	non conventionnelles ?

			–	Les politiques monétaires depuis 2008

			–	Que nous apprend la crise débutée en 2007-2008 sur les politiques conjoncturelles ?

			–	Peut-on encore avoir recours au levier budgétaire pour stabiliser l’économie ?

			–	L’euro est-elle une monnaie comme les autres ?

			–	Les bénéfices de l’intégration monétaire

			–	État moderne, État modeste ?

			–	Qu’est-ce qu’une fiscalité optimale ?

			–	La fiscalité verte est-elle un instrument suffisant pour assurer la préservation de l’environnement ?

			–	La croissance est-elle finie ?

			–	Accumulation du capital et croissance économique

			–	Un État peut-il se passer des marchés ?

			–	Concurrence, innovation et croissance

			–	Croissance et institutions

			–	Les obstacles au libre-échange

			–	Taux de change et compétitivité

			–	Faut-il une monnaie forte ou faible ?

			–	Le marché du travail est-il un marché comme les autres ?

			–	Diminuer l’impôt sur les sociétés permet-il de réduire le chômage ?

			–	Le chômage peut-il	s’expliquer par des comportements individuels ?

			–	Innovation et emploi

			–	Internaliser ou externaliser : quelles stratégies pour la firme ?

			–	Peut-on vivre à crédit ?

			–	Comment réguler le système financier ?

			–	L’épargne n’est-elle	qu’un simple renoncement à consommer ?

			–	La mondialisation financière est-elle coupable ?

			–	Concurrence et incitations

			–	Pourquoi les économistes ne sont-ils pas toujours d’accord ?

			–	Travail et revenu

			–	Comment prendre en compte le bien-être des générations futures ?

			2018 • Agrégation externe

			–	Temps et consommation

			–	Politique monétaire, politique budgétaire : comment choisir ?

			–	Le taux d’intérêt est-il un instrument pertinent de la politique monétaire ?

			–	Quel est intérêt d’étudier les auteurs classiques aujourd’hui ?

			–	Existe-t-il des lois en économie ?

			–	État et concurrence imparfaite

			–	Comment optimiser les choix collectifs ?

			–	La concurrence parfaite : un idéal à atteindre ?

			–	Endettement et croissance

			–	Quelle Europe sociale ?

			–	La science économique peut-elle se passer de l’homo œconomicus ?

			–	À quoi l’histoire des faits économiques sert-elle ?

			–	Les entreprises ont-elles une nationalité ?

			–	Qu’est-ce qu’une politique publique efficace ?

			–	Où en la politique commerciale européenne ?

			–	Quel est le niveau optimal des dépenses publiques ?

			–	Comment la politique monétaire prend-elle en compte l’évolution récente des formes de la monnaie ?

			–	La stabilité, unique objectif de la politique monétaire ?

			–	Mondialisation et action publique

			–	Le protectionnisme a-t-il de l’avenir ?

			–	Les crises financières : une fatalité ?

			–	Quel est l’impact de la mondialisation sur les prix ?

			–	L’apprentissage des politiques économiques

			–	La crise est-elle inhérente au capitalisme ?

			–	Quelles sont les marges de manœuvre actuelles des banques centrales ?

			–	Prix rigides, prix flexibles ?

			–	Le capital

			–	Le concept d’équilibre en économie

			–	Le rôle des intermédiaires financiers dans le financement de l’économie

			–	Peut-on maintenir une balance commerciale structurellement déficitaire ?

			–	Le budget des administrations publiques

			–	La dynamique de l’intégration européenne

			–	Construction européenne et inégalités économiques

			–	Faut-il souhaiter le retour de l’inflation ?

			2018 • Agrégation interne

			–	Le prix est-il toujours un bon signal ?

			–	Comment expliquer la rigidité des prix ?

			–	Le salaire est-il un prix comme les autres ?

			–	Faut-il supprimer le SMIC ?

			–	Comment se fixent les salaires ?

			–	Comment financer les retraites ?

			–	Protection sociale et emploi

			–	Faut-il limiter l’endettement public ?

			–	Une dette est-elle toujours un fardeau ?

			–	Faut-il protéger la concurrence ?

			–	La santé est-elle un bien économique comme les autres ?

			–	Les agents économiques sont-ils rationnels ?

			–	La croissance a-t-elle un avenir ?

			–	Progrès technique et emploi

			–	La fin du libre échange ?

			–	Peut-on se passer de politique industrielle ?

			–	À quoi servent les impôts ?

			–	Qu’est-ce qu’une bonne fiscalité ?

			–	Faut-il arbitrer entre quantité et qualité de l’emploi ?

			–	Zone euro : convergence ou divergence ?

			–	La convergence des économies au sein de la zone euro

			–	Asymétries d’information et politique économique

			–	Épargner ou consommer ?

			–	L’euro est-il une bonne monnaie ?

			–	La monnaie n’est-elle qu’un instrument ?

			–	La rareté est-elle dépassable ?

			–	Croissance et répartition

			–	À quoi sert le modèle du marché de la concurrence pure et parfaite ?

			–	Y a-t-il un arbitrage inflation-chômage ?

			–	Peut-on réduire le chômage sans relancer l’inflation ?

			–	Les banques centrales sont-elles toutes puissantes ?

			–	Comment la science économique prend-elle en compte les questions environnementales ?

			–	Anticipations et efficacité des politiques macroéconomiques

			–	La crise de 2007-2008 est-elle singulière ?

			–	Le chômage involontaire

			–	L’autonomie des politiques budgétaires

			–	Faut-il combattre les rentes ?

			–	Les politiques monétaires peuvent-elles être considérées comme un outil de répartition des richesses ?

			IV	•	Les programmes à travailler

			Le programme de concours porte sur les programmes des classes de seconde, première et terminale abordés selon les exigences de l’enseignement supérieur.

			A	Le programme de sciences économiques 
de la classe de seconde

			1 ■	Ménages et consommation

			A.	Comment les revenus et les prix influencent-ils les choix des consommateurs

			Notions à connaître : revenu disponible, épargne pouvoir d’achat

			B.	La consommation : marqueur social ?

			Notions à connaître : consommation ostentatoire, effet de distinction et d’imitation

			2 ■	Entreprises et production

			A.	Qui produit la richesse ?

			Notions à connaître : Entreprise, production marchande et non marchande et valeur ajoutée

			B.	Comment produire et combien produire ?

			Notions à connaître : Facteurs de production, coûts, productivité, progrès technique

			3 ■	Marchés et prix

			A.	Comment se forment les prix sur un marché ?

			Notions à connaître : Demande, offre, prix

			B.	La pollution : comment remédier aux limites du marché ?

			Notions à connaître : Effet externe, incitation

			4 ■	Formation et emploi

			A.	Le diplôme : un passeport pour l’emploi ?

			Notions à connaître : emploi, qualification, capital humain

			B.	Le chômage : des coûts salariaux trop élevés ou une insuffisance de demande ?

			Notions à connaître : Salaire, coût salarial, chômage

			B	Le programme de sciences économiques 
de la classe de première

			5 ■	Les grandes questions que se posent les économistes

			A.	La démarche de l’économiste, du sociologue et du politique

			B.	Dans un monde aux ressources limitées, comment faire des choix ?

			Notions à connaître : Utilité, contrainte budgétaire, prix relatif

			C.	Que produit-on et comment le mesure-t-on ?

			Notions à connaître : production marchande et non marchande, valeur ajoutée

			D.	Comment répartir les revenus et la richesse ?

			Notions à connaître : salaire, profit, revenus de transfert

			E.	Les grands équilibres économiques et comptables

			Notions à connaître : Équilibre emplois/ressources

			6 ■	La production dans l’entreprise

			A.	Comment l’entreprise produit-elle ?

			Notions à connaître : facteurs de production, coûts (total, moyen et marginal), recettes (totale, moyenne, marginale), productivité, loi des rendements décroissants

			7 ■	La coordination par le marché

			A.	Qu’est-ce qu’un marché

			Notions à connaître : institutions marchandes, droits de propriété

			B.	Comment un marché concurrentiel fonctionne-t-il ?

			Notions à connaître : Offre et demande, prix et quantité d’équilibre, preneur de prix, rationnement, surplus, gains à l’échange, allocations des ressources

			C.	Comment les marchés imparfaitement concurrentiels fonctionnent-ils ?

			Notions à connaître : pouvoir de marché, oligopole, monopole

			D.	Quelles sont les principales défaillances du marché ?

			Notions à connaître : asymétries d’informations, externalités, biens collectifs

			8 ■	La monnaie et le financement

			A.	À quoi sert la monnaie ?

			Notions à connaître : fonctions de la monnaie, formes de la monnaie

			B.	Comment l’activité économique est-elle financée ?

			Notions à connaître : autofinancement, financement direct/indirect, taux d’intérêt, risque de crédit

			C.	Qui crée la monnaie ?

			Notions à connaître : masse monétaire, marché monétaire, banque centrale, préteur en dernier ressort

			9 ■	Régulations et déséquilibres macroéconomiques

			A.	Pourquoi la puissance publique intervient-elle dans la régulation des économies contemporaines ?

			Notions à connaître : fonctions économiques de l’État (allocation, répartition, stabilisation)

			B.	Comment le budget de l’État permet-il d’agir sur l’économie ?

			Notions à connaître : prélèvements obligatoires, dépenses publiques, déficit public, dette publique

			C.	Quelles politiques conjoncturelles ?

			Notions à connaître : demande globale, inflation, chômage, déséquilibre extérieur, politique budgétaire, politique monétaire

			C	Le programme de sciences économiques 
de la classe de terminale

			10 ■ Croissance, fluctuations et crises

			A.	Quelles sont les sources de la croissance économique ?

			Notions à connaître : PIB, IDH, investissement, progrès technique, croissance endogène, productivité globale des facteurs, facteur travail, facteur capital

			B.	Comment expliquer l’instabilité de la croissance ?

			Notions à connaître : fluctuations économiques, crise économique, désinflation, dépression, déflation

			11 ■ Mondialisation, finance internationale 
et intégration européenne

			A.	Quels sont les fondements du commerce international et de l’internationalisation de la production ?

			Notions à connaître : avantage comparatif, dotation factorielle, libre-échange et protectionnisme, commerce intra-firme, compétitivité prix et hors prix, délocalisation, externalisation, firmes multinationales, spécialisation

			B.	Quelle est la place de l’Union européenne dans l’économie mondiale ?

			Notions à connaître : euro, union économique et monétaire

			12 ■ Économie du développement durable

			A.	La croissance économique est-elle compatible avec la préservation de l’environnement ?

			Notions à connaître : capital naturel, physique, humain, institutionnel, biens communs, soutenabilité, réglementation, taxation, marché de quotas d’émission

			V	•	Méthodologie pour se préparer aux épreuves

			A	Trois règles de base

			■	Règle n° 1 : Adapter son travail personnel aux épreuves

			Le préalable à la réussite de l’épreuve est de savoir que le candidat doit toujours s’adapter au sujet et non l’inverse et adapter son programme de travail.

			■	Règle n° 2 : Acquérir et consolider votre culture économique

			L’acquisition et la consolidation de votre culture économique doivent se faire à partir de manuels de référence en lien avec le programme de l’épreuve. C’est pourquoi, un travail de recherches personnelles d’approfondissement est à réaliser.

			■	Règle n° 3 : S’entraîner dans les conditions du concours

			Une fois ce travail d’acquisition opéré, il est indispensable de s’entraîner à l’épreuve.

			La meilleure simulation possible consiste à réaliser des galops d’essai dans les conditions réelles du concours.

			Il convient d’intégrer toutes les contraintes de l’épreuve et surtout de composer dans le temps imparti au concours.

			La répétition des entraînements, permet l’acquisition de réflexes, de méthodes de travail et de traitement de l’épreuve qui seront reproduits le jour « j », et qui feront la différence dans la gestion du temps et du stress.

			Il est à craindre que nombre de candidats sortent de cette épreuve en s’exclamant : « je n’ai pas eu assez de temps ». Cette réflexion ne sera que l’expression d’une mauvaise gestion du temps, d’un manque de rapidité faute d’une maîtrise suffisante de l’exercice demandé.

			C’est pourquoi en plus d’un travail régulier, un entraînement régulier et systématique à l’épreuve dans les conditions matérielles de l’épreuve, vous permettra d’arriver dans les meilleures conditions pour réussir et pour maîtriser le sujet.

			Se préparer à un concours, présente beaucoup de similitudes avec la compétition sportive.

			La maîtrise de son art par le travail et par un entraînement régulier, constitue un facteur essentiel dans le succès, puis interviennent la maîtrise de soi, la gestion du stress et la confiance en soi.

			Il y a forcément une part de chance car l’aléa fait partie de toute activité humaine, mais l’essentiel réside dans la volonté à atteindre l’objectif et dans les moyens à mobiliser pour l’atteindre.

			C’est la volonté de vaincre qui importe, dès lors selon la formule consacrée : « bonne chance » certes mais surtout « bon courage » et que « la force soit avec vous » !

			B	Les cinq étapes pour le traitement du sujet

			L’épreuve de dissertation économique consiste à traiter de façon structurée un sujet posé en fondant l’argumentaire sur des connaissances personnelles, théoriques, conceptuelles, factuelles et actuelles.

			L’épreuve permet de valoriser :

			–	la maîtrise des connaissances fondamentales, des concepts et des théories de la pensée économique, théories anciennes et présentes ;

			–	la capacité d’analyse des mécanismes économiques et d’interprétation des phénomènes économiques ;

			–	une argumentation cohérente, structurée et répondant à une problématique construite à partir du sujet.

			Cette épreuve obéit un plan de traitement qui se doit d’être logique et impératif, en 6 étapes qui sont les suivantes :

			■	Première étape : l’analyse première du sujet 
et définitions des termes du sujet

			Il s’agit d’une première approche qui permet une première analyse afin de cerner le champ du sujet et définir le plus précisément possible tous les termes, définitions qui seront réutilisées dans l’introduction.

			Cette étape est primordiale car pour traiter tout le sujet et uniquement le sujet, il est nécessaire de l’analyser, par le questionnement usuel, où, quand, qui, quoi, comment, pourquoi.

			Cette méthode permet de cerner les enjeux du sujet, de le situer dans le temps et dans l’espace et de le cadrer de sorte à éviter un hors sujet.

			Si le sujet posé est une question, il ne faut pas oublier, même si cela peut paraître évident, à l’issue du traitement du sujet, d’y répondre.

			Une analyse bien faite permettra la mise à jour de la problématique du sujet.

			■	Deuxième étape : la mise à jour d’une problématique

			Cette étape vise à mettre à jour le plan retenu pour traiter le sujet.

			L’analyse du sujet permet la mise à jour de la problématique du sujet, qui elle-même permet alors la mise à jour du plan retenu pour traiter le sujet.

			■	Troisième étape : la mise à jour d’un plan structuré détaillé

			Le plan doit être très détaillé car ce plan va servir de guide pour la rédaction de la copie.

			La structure du plan doit être visible (avec ou sans titres apparents) et des transitions doivent être rédigées pour accompagner la progression de l’analyse.

			Il est conseillé de réaliser un plan très détaillé intégrant tous les éléments (concepts, théories, chiffres, citations, références aux documents du dossier etc.) qui vont être mobilisés lors de la rédaction de la copie.

			L’écriture doit ce faire sur une seule face des pages car un usage recto verso des feuilles de brouillon entraînera soit une perte de temps obligeant le candidat à retourner sans cesse ses feuilles soit une source d’oublis.

			Cette étape achevée vient le moment de la rédaction de la composition en commençant par la rédaction de l’introduction et si possible par la rédaction de la conclusion.

			■	Quatrième étape : la rédaction de l’introduction et de la conclusion

			La composition comprend une introduction, un développement structuré en partie et une conclusion.

			Un soin particulier doit être porté à la rédaction de l’introduction et de la conclusion.

			L’introduction présente votre traitement du sujet et cette première impression doit être soignée.

			La conclusion finalise votre démonstration et comme il s’agit de la dernière impression laissée à votre lecteur ou vos auditeurs, elle doit être particulièrement soignée.

			Elle achève la démonstration et finalise l’argumentaire en proposant même un nouveau débouché au sujet traité.

			C’est pourquoi, l’introduction et la conclusion doivent faire preuve d’un soin particulier et donc à l’écrit, elles doivent être au préalable rédigées au brouillon. Pour le développement structuré, il doit d’emblée être rédigé directement sur la copie.

			L’introduction est votre présentation, elle doit être percutante et alerte

			Elle doit comporter les éléments habituels, (une accroche en lien avec l’actualité, éventuellement la citation d’un auteur, une mise en évidence de l’intérêt du sujet posé, un cadrage, une définition succincte mais précise des termes essentiels du sujet, une reformulation de la problématique, et une annonce du plan).

			L’introduction constitue une étape très importante du devoir. Sa rédaction intervient logiquement une fois le plan bâti.

			Il s’agit de l’ouverture, c’est pourquoi, un soin et une attention particulière doivent lui être portés.

			Une bonne introduction augure souvent d’un bon devoir ou d’un bon exposé oral car elle laisse d’emblée apparaître le processus intellectuel retenu par son auteur, le plan et la problématique sélectionnés et surtout la logique qui a présidé à ce choix.

			L’introduction procède par phases.

			Elle indique de quoi on va parler et pourquoi.

			Ainsi introduire, c’est présenter le sujet, l’amener et le repérer en montrant son intérêt, ce qu’il recouvre, ce à quoi il renvoie et surtout la problématique qu’il sous-entend, comment le plan retenu s’impose et se justifie.

			Le plan ne « tombe pas du ciel », l’introduction révèle le cheminement intellectuel qui l’a fait émerger.

			Après avoir fait la présentation du sujet, cerner ses caractéristiques, justifier le plan choisi selon la problématique mise à jour, l’annonce du plan est alors présentée.

			Toute introduction procède en trois phases :

			–	La première indique de quoi l’on va parler, il s’agit de présenter le sujet et d’en cerner le champ d’analyse.

			–	La seconde indique ce qu’on a retenu de parler selon la problématique mise à jour et pourquoi on a décidé de retenir cette approche du sujet.

			–	La troisième annonce comment on va traiter le sujet, le contenu général des parties principales qui vont constituer le développement de la démonstration.

			L’introduction présente l’intérêt et le champ du sujet, pose la problématique et annonce le plan retenu.

			Une introduction où ne figure pas l’une de ces phases est d’emblée incomplète et loupée.

			Elle comporte le plus souvent la définition des termes du sujet, pose la discussion de leurs liens possibles ou réels, envisage les possibilités de traitement du sujet mais en posant la problématique, elle détermine le choix opéré son intérêt et les limites des autres choix possibles non retenus.

			Ainsi le plan retenu est justifié et peut être annoncé.

			L’introduction se doit d’être percutante pour accrocher le lecteur.

			Sa longueur dépend de la durée de l’épreuve mais une bonne introduction est en nombre de lignes relativement longues en raison des phases à respecter.

			Mais, il ne faut surtout pas y traiter le sujet, se contenter d’exposer les raisons de la démonstration choisie et ses principales étapes. Il faut proscrire, les digressions et les considérations générales.

			En économie, l’actualité peut souvent servir de point de départ pour une accroche pertinente du sujet.

			Cette entrée en matière s’avère donc cruciale pour le lecteur car il se forge sa première impression et il faut faire en sorte qu’elle soit bonne.

			La conclusion constitue l’argumentaire terminal du devoir

			Elle laisse au lecteur sa dernière impression. Il faut faire en sorte qu’elle soit excellente.

			Il s’agit de la sortie du devoir ou de l’exposé oral, c’est pourquoi elle ne doit pas être bâclée.

			Elle doit être rédigée au brouillon et si possible après la rédaction de l’introduction.

			Un plan précis fixe les étapes de la démonstration, ainsi la conclusion clôt cette démonstration et propose une approche connexe de la problématique traitée.

			La conclusion dresse le bilan de la démonstration, reprend les idées clés, les étapes cruciales de la progression, sans en faire le résumé.

			La conclusion ne remet pas en cause la démarche suivie, ce qui constituerait la reconnaissance par l’auteur lui-même d’un traitement partiel ou pire erroné du sujet.

			Au contraire, par un style percutant, elle doit achever la démonstration en persuadant le lecteur de la pertinence de l’approche retenue. Elle montre que le sujet a été traité et surtout bien traité.

			Il faut toujours garder à l’esprit que votre conclusion constitue la dernière impression laissée. C’est pourquoi, elle doit comporter deux éléments : une synthèse rapide de l’argumentation développée et une ouverture sur une problématique plus large déduite du traitement effectué.

			■	Cinquième étape : la rédaction du devoir écrit 
ou du support écrit exposé à l’oral

			Une fois, ces cinq étapes franchies, commence la rédaction du devoir lui-même et du développement de l’argumentaire.

			Le développement est ordonné en deux ou trois parties, elles-mêmes structurées en deux ou trois sous parties.

			Il obéit au plan retenu et les connaissances sont agencées de sorte à renforcer le caractère démonstratif du développement d’ensemble.

			Le style et l’expression utilisés doivent être précis et limpides.

			À l’écrit, une fois, la rédaction terminée, il faut obligatoirement relire le devoir pour corriger les fautes et les oublis possibles, fruits d’une concentration plus attachée au contenu qu’à son expression.

			Mais à l’écrit comme à l’oral, le fond comme la forme, comptent dans l’appréciation générale du candidat.

			La spécificité d’une composition écrite ou orale en économie réside dans l’obligation de faire figurer des faits, des chiffres, des statistiques significatives de la conjoncture ainsi que des citations d’auteurs, dont il est recommandé d’indiquer la source.

			La méthode de travail proposée dans cet ouvrage consiste à travailler les concepts et les questions de chaque fiche pour vérifier si le socle essentiel des connaissances économiques est acquis et maîtrisé puis de s’entraîner à partir des sujets, dans les conditions du concours en veillant scrupuleusement à respecter la durée de l’épreuve.

			L’épreuve sur dossier doit révéler la capacité du candidat à se poser une série de questions mettant en lumière les différents enjeux soulevés par le sujet (méthodologique, théorique, politique économique, etc.), illustrés par des exemples pertinents.

			Pour compléter le travail d’acquisition de connaissances, le suivi de l’actualité économique au travers des quotidiens, des mensuels, des revues et des sites spécialisés en économie.

			Ce suivi est nécessaire pour disposer de références empiriques récentes et pour identifier les thèmes de l’actualité qui peuvent servir de sujets de concours.

			La méthode de préparation pour les deux épreuves écrites et orales est quasiment identique à la différence que l’écrit repose sur les qualités rédactionnelles du candidat et l’oral sur ses qualités oratoires, sa maîtrise des techniques et des outils nécessaires à l’oral.

			C	Détour méthodologique pour l’élaboration du « bon plan »

			L’élaboration du plan pour le traitement du sujet constitue une étape cruciale dans la rédaction de la dissertation ou de l’exposé oral.

			Il faut trouver un « bon plan », un plan qui traite le sujet. S’il est parfois suggéré notamment par le choix des documents du dossier, il s’agit de donner le plan qui correspond au mieux à la démonstration à opérer.

			À cet effet, il existe plusieurs types de plans pour traiter un même sujet.

			La question alors consiste à savoir, quel est le bon plan à choisir ?

			La réponse se trouve largement conditionnée par le temps consacré à chaque étape et surtout par la durée de l’épreuve.

			Ainsi, il existe plusieurs modèles de plans mais il est rare qu’il existe un plan type.

			La méthode d’analyse retenue, l’appréciation personnelle conduisent au fait, qu’un même sujet puisse être traité de façons différentes par chacun.

			Pour ce faire, il existe plusieurs types de plan dont nous allons exposer 3 types de plan dont les plus usuels sont :

			1.	Le plan analytique et ses variantes.

			2.	Le plan comparatif.

			3.	Le plan dialectique et ses dérivées.

			1 ■	Le plan analytique et ses deux variantes

			Il s’agit du plan problème, causes, solutions ou problèmes, causes, conséquences.

			Il s’agit d’un plan logique, très souvent utilisé car relativement facile à adopter selon les sujets.

			Son déroulement peut s’opérer en deux ou trois parties.

			L’exposé du problème, en lui-même peut faire l’objet d’une partie à part entière si l’on dispose d’éléments statistiques, historiques de chiffres relatant son évolution de sorte à entamer la recherche et l’exposé des principales causes.

			Si au contraire, les éléments disponibles ne permettent pas une caractérisation précise du problème, il est plus judicieux de rassembler ces éléments épars, dans l’introduction et de faire l’exposé des causes, la première partie du devoir.

			Une fois, les principales causes exposées, causes sélectionnées certes de façon relativement subjectives mais qui par l’argumentaire développé, montrent leur caractère essentiel pour la compréhension intellectuelle du problème, un choix peut être opéré en traitant soit les solutions, soit les conséquences du problème.

			À titre d’exemple, un sujet comme « le chômage en France, aujourd’hui » se prête à ce type de plan.

			Si l’on opte pour un plan en trois parties, la première va présenter les spécificités statistiques du chômage en France avec des données statistiques récentes, de sorte à établir une photographie du chômage.

			La seconde partie, va faire valoir deux ou trois facteurs présentés comme particulièrement responsables du chômage en France, causes présentées comme spécifiques.

			Enfin, si l’on choisit de traiter les solutions, on reprend les deux ou trois causes identifiées en montrant comment y remédier.

			Tout plan doit comporter des parties relativement équilibrées à la fois sur le plan qualitatif, le poids des arguments et sur le plan quantitatif. À l’écrit, le nombre de lignes d’écriture doit approximativement être identique et à l’oral, la durée consacrée à chaque parties doit être quasi équivalente.

			C’est pourquoi, il ne faut pas hésiter à traiter ce sujet, en deux parties bien argumentées, causes-solutions, plutôt que d’exposer une première partie trop mince face aux deux suivantes.

			À l’inverse, si les solutions prêtent trop à polémique ou que les conséquences restent mal cernées, il vaut mieux se contenter de deux parties, où sont traités, le problème et ses causes.

			Ce plan permet de mettre en évidence de façon relativement simple, les connaissances d’un candidat sur un sujet, connaissances complètes, exhaustives et approfondies.

			2 ■	Le plan comparatif

			A priori, la démarche de ce plan est indiquée dans son énoncé, il s’agit de faire une comparaison, de mettre en relation deux éléments, deux phénomènes, deux situations.

			De cette comparaison doivent ressortir les liens ou l’absence de liens, de dépendance, de causalité ou des ressemblances, des similitudes, des points communs, des convergences et des différences, des dissemblances, des points de divergence.

			À titre d’exemple, les deux sujets suivants peuvent être traités à partir de ce plan :

			–	Fiscalité et croissance économique.

			–	Politique monétaire et activité économique.

			Pour le premier sujet, il convient d’examiner les liens que peuvent entretenir la fiscalité et la croissance et d’étudier si la fiscalité peut constituer un frein ou un moteur de la croissance économique pour le second, il s’agit de monter comment la politique monétaire peut influer sur l’activité économique en montrant qu’elle ne peut à elle seule la stimuler.

			L’erreur à éviter consiste à exposer les deux éléments successivement sans les relier.

			Si l’on met en relation un facteur A et un facteur B, c’est pour les comparer et non pour les juxtaposer, d’où le choix du plan comparatif.

			Souvent, la conjonction de coordination « et », sert d’indice pour identifier, la possibilité du recours au plan comparatif.

			Ce plan qui se structure en deux parties, doit lui aussi être équilibré, chaque partie ayant la même importance dans le traitement du sujet.

			3 ■	Le plan dialectique et ses variantes

			■	Le plan dialectique, le plan thèse, antithèse, synthèse

			Directement issu de la démarche philosophique, le plan thèse, antithèse synthèse, implique une prise de position directe de son auteur face au sujet.

			Ce plan en trois parties, laisse transparaître explicitement la position de son rédacteur dans l’ordonnancement même de chacune des parties.

			Dans la lignée de la démarche hégélienne, la pensée évolue de façon dialectique.

			Il y a d’abord son affirmation, la thèse puis sa négation, l’antithèse et enfin la négation de la négation, la synthèse où les deux points de vue précédents bien que toujours à l’esprit se trouvent dépassés par un point de vue supérieur.

			Ce plan suppose de disposer de suffisamment de temps pour être mené dans sa totalité.

			S’il apparaît comme le plan le plus abouti dans l’exposé d’une démarche intellectuelle, il s’avère aussi le plus risqué, d’une part à cause de la prise de position personnelle qu’il implique et d’autre part en raison des possibilités fréquentes de hors sujet dans la troisième partie.

			La synthèse ne consiste pas à faire le résumé des deux thèses précédemment exposées. Le dépassement de ces dernières, doit se faire en restant en relation directe avec le sujet posé.

			Ce plan est fréquemment utilisé pour mener une analyse critique d’une opinion, d’une citation.

			Dans la première partie, la thèse, l’opinion avancée est exposée, justifiée, défendue.

			Dans la seconde partie, l’antithèse, une critique systématique des arguments avancés dans la première partie est mise en place. L’antithèse commence par relativiser la thèse, son approche partielle, puis affirme ses aspects hautement critiquables pour procéder à sa destruction, en avançant une thèse alternative présentée comme beaucoup plus pertinente, l’antithèse.

			Dans la troisième partie, la thèse et l’antithèse sont mises sur un même plan d’égalité dans leur incapacité à donner une explication pertinente du sujet et propose leur dépassement par un cadre alternatif d’analyse présenté comme éminemment plus pertinent que les deux thèses précédentes.

			L’implication personnelle dans ce type de plan figure explicitement dans le choix des arguments, il est impossible de masquer un positionnement théorique ou idéologique.

			Il constitue ainsi un plan risqué, dans le cas où le lecteur ou les membres du jury ne partagent pas l’opinion de l’auteur.

			C’est pourquoi, le lien des trois parties avec le sujet ne doit pas prêter à contestation et la critique de la thèse puis de l’antithèse doit être fondée sur un argumentaire scientifiquement solide et non sur préjugés ou affirmations gratuites.

			De même la synthèse ne consiste pas dans un plaidoyer d’une quelconque vulgate idéologique.

			À titre d’exemple, le sujet « Faut-il sortir de l’Euro ? » peut être traité à partir d’un plan dialectique.

			Considérant l’euro comme une réalisation importante de l’intégration économique européenne, nous allons exposer dans la première partie, les arguments économiques en faveur de la sortie de l’euro, il s’agit de la thèse de l’exposé.

			Puis dans la seconde partie, l’antithèse, nous allons utiliser les arguments économiques critiquant la sortie de l’euro et montrant les avantages de son maintien.

			Enfin dans la troisième et dernière partie, nous montrerons que la question de la sortie de l’euro est une question qui ne devrait pas se poser. En effet, lors de sa conception, l’euro n’a pas été défini comme la finalité du processus d’intégration mais un moyen. L’interruption du processus d’intégration monétaire, budgétaire et fiscal a suscité cette éventualité de sortie. Il convient donc de reprendre ce processus notamment en réorientant les politiques économiques européennes vers la recherche de la croissance.

			Ce plan nécessite une certaine expérience dans la pratique de la dissertation économique, et une prise de position analytique.

			C’est pourquoi, il s’avère souvent plus prudent de commencer par ses différentes variantes.

			■	Les variantes du plan dialectique

			1. La première variante : le plan thèse, limites

			Le plan thèse limites se place comme un plan dérivé directement du plan dialectique. La partie synthèse de ce dernier se trouve éludée.

			Il fonctionne aussi par opposition car il convient dans la première partie d’exposer une thèse puis dans la seconde partie d’en relativiser la portée, en mettant en évidence les limites de la thèse. La seconde partie nuance la première sans l’infirmer.

			Ce type de plan minimise les risques du plan dialectique, le risque du hors sujet et le risque d’une prise de position sur un sujet controversé. Il limite l’implication personnelle et permet de rester prudent.

			Ce plan par opposition peut aussi se retrouver sous la forme du plan avantages/inconvénients ou du plan aspects positifs, négatifs.

			Il existe une autre variante possible au plan dialectique qui s’inscrit toujours dans le registre des plans par opposition le plan pour/contre.

			2. La seconde variante du plan dialectique : le plan pour /contre

			De la même manière que le plan dialectique, ce type de plan implique une prise de position personnelle de son auteur. En effet, dans tous les cas de figure, son auteur termine toujours par la thèse qu’il défend. Il a donc commencé son exposé par la thèse à laquelle il n’adhère pas.

			Dans la première partie, l’auteur énonce une opinion qu’il défend a priori puis dans la seconde partie, il démontre en définitive le caractère superficiel, négligeable voire faillible de cette opinion. Le « pour », puis le « contre ».

			Attention, ces vocables « pour », « contre » relèvent du discours direct et ne doivent pas figurer dans l’exposé écrit.

			À titre d’exemple, un sujet du type « le salaire est-il ennemi de l’emploi ? » peut donner lieu à un traitement par ce type de plan.

			Exposer dans la première partie des raisons qui font valoir que le salaire et plus largement le coût du travail, nuisent à la création d’emploi ou à l’embauche. Cette approche vise à adopter une approche néoclassique qui sera dans la seconde partie remise en cause selon une logique keynésienne notamment.

			Dans ce type de traitement, le rédacteur fait valoir sa préférence analytique pour le courant keynésien. Adopter la démarche inverse en terminant son exposé sur une adhésion aux thèses néoclassiques, consiste bien sûr à partager cette approche.

			Ce type de plan n’est donc pas neutre. Mais une fois de plus, si la démonstration repose sur un argumentaire solidement structuré, le lecteur et les auditeurs même s’ils ne partagent pas le point de vue exposé, apprécieront la justesse du propos et la capacité du rédacteur à s’engager dans un débat volontairement controversé puisqu’il provient du sujet posé.

			3. La troisième variante du plan dialectique : 
le plan par développement puis réfutation d’une thèse paradoxale

			Parmi les plans dérivés du plan dialectique, ce plan implique d’emblée une prise de position affirmée.

			Il s’agit d’un plan qui procède en trois phases, il se structure donc en trois parties.

			La première partie expose et développe la thèse paradoxale.

			La seconde partie met en place un dispositif de réfutation des argumentaires précédemment développés dans la première partie.

			La troisième partie expose la thèse retenue par l’auteur de l’exposé.

			À titre d’exemple, un sujet du type : « Pression fiscale et croissance économique » peut se prêter à un traitement par ce sujet.

			La thèse subjectivement considérée paradoxale consiste à considérer que l’élévation de la pression fiscale nuit à la croissance économique. Il y a donc ici un choix ouvertement favorable à l’approche libérale. C’est pourquoi, dans la première partie de l’exposé, l’auteur va reprendre l’argumentaire libéral et son credo, selon lequel trop d’impôt tue l’impôt et par la même nuit à la création de richesses et donc à la croissance économique du pays.

			La seconde partie prend le contre-pied de cet argumentaire en démontrant que seule une partie restreinte de la population intègre la pression fiscale a priori dans sa capacité à créer des richesses et que la question de la pression fiscale renvoie plus à une problématique liée à la justice sociale qu’à la croissance économique.

			Il suffit alors d’exposer ce qui a été perçu comme étant les véritables ressorts de la croissance comme l’innovation, l’investissement et la compétitivité.

			Ce type de plan reste particulièrement délicat à manœuvrer lorsqu’au début de l’apprentissage de l’exercice de la dissertation économique ou de l’exposé oral, c’est pourquoi, il convient de l’expérimenter une fois une certaine expérience acquise.

			Face à la multiplicité des plans disponibles, il convient de choisir le bon. Ce choix se pose pour les trois épreuves d’économie des agrégations, épreuves sur dossier à l’écrit, ou à l’oral et l’épreuve orale.

			D	L’épreuve orale d’économie et ses exigences

			L’épreuve se déroule en trois temps, la préparation, l’exposé oral et les réponses aux questions du jury.

			Lors de la préparation, le sujet doit être analysé, et traité selon la méthode précédemment exposée.

			La prestation orale se décompose en deux temps.

			Lors de l’exposé à l’oral, le sujet doit être introduit et traité à partir d’un plan précis et spécifique au sujet posé.

			Les transparents utilisés doivent être relus et ne contenir que les éléments essentiels de l’exposé de sorte à éviter une lecture intégrale qui nuit à la fluidité et à l’intérêt de l’exposé.

			Cet exposé se prête à l’utilisation de représentations graphiques qui illustrent un raisonnement ou explicitent un mécanisme.

			Lors des réponses aux questions, il convient de répondre aux attentes du jury qui posent des questions afin de corriger, de préciser et d’approfondir certains aspects de l’exposé oral.

			Il s’agit alors de jauger les connaissances sur le sujet et complémentaires ainsi que la capacité d’analyse et de réflexion du candidat.

			Parmi les connaissances complémentaires, des questions « basiques » de microéconomie et de macroéconomie peuvent être posées.

			Cette partie de l’épreuve est particulièrement discriminante car le jury se trouve en capacité de confirmer un jugement positif ou négatif sur une prestation orale.

			Les lacunes peuvent apparaître à ce moment. Certaines réponses peuvent alors révéler une méconnaissance patente de certains concepts, auteurs, chiffres et faits économiques, qui vont disqualifier le candidat.

			C’est pourquoi il convient de répondre avec la plus grande justesse possible et de faire preuve d’humilité face au savoir, car il est rare de pouvoir répondre à toutes les questions posées.

			
				
					1. Extrait du rapport de Jury Capes de Sciences économiques et sociales externe 2017

				
				
					2. Extrait du rapport de Jury Capes de Sciences économiques et sociales externe 2017

				
				
					3. Site de l’ens Lyon : ses.ens-lyon concours agrégation

				
			

		


		
			Fiche de travail n° 1 
Éléments d’histoire de la pensée économique et d’épistémologie économique

			« À mon fils, David Ricardo »

			Source : Mark Blaug (1927-2011), La pensée économique, origine et développement, 
Economica, 1992, 4e édition.

			« C’est un piètre économiste, celui qui n’a étudié que la science économique, s’il tente d’appliquer sa science, il échouera ».

			Source : John Stuart Mill (1806-1873), 
Essays on Economics and society, Routledge.

			« Mais surtout, ne surestimons pas l’importance du problème économique, ou ne sacrifions pas à ses nécessités supposées d’autres sujets à la portée plus grande et plus importante. Il devrait être un sujet de spécialistes comme la dentisterie. Si les économistes pouvaient se comporter comme des personnes humbles et compétentes, à l’image des dentistes, ce serait magnifique ».

			Source : J.-M. Keynes, (1883-1946), 
Essays in Persuasion, economic possibilities for our grandchildren, 
Collected Writings IX, Macmillan. (1928)

			[image: ]	Rappels de cours : De la méthode en Histoire de la pensée économique

			
			■	L’économie est-elle une science ?

			■	À quoi servent les économistes ?

			■	La démarche de l’économiste

			■	La démarche de l’historien de la pensée économique

			[image: ]	Question d’entraînement type concours

			
			Sujets Capes : questions portant sur l’histoire de la pensée 
ou sur l’épistémologie

			▶	1. Comment caractériser l’économie classique ?1

			▶	2. Quels sont les principaux apports d’Adam Smith à la pensée économique ?2

			▶	3. Quels sont les principaux apports de la théorie dite du « déséquilibre » à la science économique ?3

			▶	4. Les grands courants de la pensée économique : opposition ou complémentarité ?4

			▶	5. Qu’est-ce qu’un modèle ? Intérêts et limites de son usage en science économique ?5

			▶	6. Apports et mises en perspectives critiques du courant monétariste6

			Sujet Agrégation

			▶	Que reste-t-il de l’héritage de John Maynard Keynes ?7

			
				
					1. Épreuve écrite capes externe, session 2011

				
				
					2. Épreuve écrite capes externe, session 2013

				
				
					3. Épreuve écrite capes externe, session 2016

				
				
					4. Épreuve écrite capes externe, session 2014

				
				
					5. Épreuve écrite capes externe, session 2018

				
				
					6. Épreuve écrite capes externe, session 2019

				
				
					7. Épreuve dissertation agrégation externe 2018

				
			

		


		
			Correction de la fiche n° 1

			[image: ]Rappels de cours : De la méthode en Histoire 
de la pensée économique

			
			■	L’économie est-elle une science ?

			La scientificité de l’économie dépend de la définition donnée à la science.

			Depuis Karl Popper, la scientificité d’un savoir repose sur trois aptitudes :

			–	son aptitude à révéler des causalités,

			–	son aptitude à prédire ces causalités,

			–	son aptitude à vérifier empiriquement ces causalités.

			Selon la méthode hypothético-déductive, la science fixe des hypothèses de travail, pour élaborer un schéma causal soumis à la vérification empirique.

			Si les faits confirment le schéma causal, une loi scientifique voit le jour qui rend compte d’une régularité permanente, universelle, vérifiée et vérifiable à tout moment et en tous lieux.

			Si les faits l’infirment, il est définitivement rejeté.

			Cette définition de la science correspond aux sciences exactes.

			En sciences physiques, en sciences de la nature et en mathématique, les lois présentent ces aptitudes.

			Depuis leurs mises à jour, la loi de la gravitation, la loi de l’attraction terrestre, et la loi d’Archimède, sont des lois universelles, permanentes, vérifiées et vérifiables.

			Pour les sciences humaines et sociales que sont l’histoire, l’économie, la sociologie, la psychologie, les lois mises à jour, présentent un caractère relatif et non absolu.

			En effet ces sciences sont relatives à leur environnement.

			L’économie comme science humaine et sociale n’échappe à son environnement.

			Les lois économiques sont donc contextuelles.

			Pour ce faire, la démonstration économique qu’elle soit positive, indiquant ce qui est ou normative, indiquant de ce qui doit être, fige le contexte d’analyse.

			Par la locution « toutes choses égales par ailleurs » en latin « ceteris paribus », le contexte est donné à court terme, le progrès technique est neutralisé, les consommateurs ne changent pas leurs comportements et des facteurs exogènes, comme guerres et révolutions, sont exclus.

			Ainsi le fonctionnement de la loi du marché suppose l’existence d’un environnement concurrentiel pour fonctionner.

			Dans cet environnement, il est observé et prédictible qu’en situation d’excès d’offre ou d’insuffisance de demande, le prix de marché baisse ou va baisser.

			Il n’y a pas, a priori, de raisons pour que cet environnement préexiste ou s’il existe qu’il perdure.

			En situation de monopole, la flexibilité des prix n’est pas assurée et la loi du marché ne s’applique pas.

			Comme l’environnement en économie présente une aptitude à confirmer ou infirmer les causalités économiques. Il est d’usage de contourner cet obstacle, en figeant le contexte afin de le neutraliser.

			Cette neutralisation du contexte revient aussi à neutraliser le temps et à donner aux lois mises à jour un caractère durable voire éternel qu’elles n’ont pas.

			Les lois économiques sont toutefois des lois historiques car elles ne peuvent pas dans les faits échapper à leur contexte historique.

			Cette spécificité remet en cause l’hypothèse de vérification ou d’infirmation définitive des causalités. En effet, une loi économique vérifiée à une époque peut se trouver infirmer à une autre et vérifier à nouveau à une autre époque.

			Ce constat renforce le caractère hautement relatif des lois économiques.

			Certains économistes ont cherché à réduire la portée relative des lois économiques par le recours à la modélisation mathématique.

			Cet usage consiste à établir un cadre spécifique de fonctionnement qui permet d’utiliser les outils des sciences exactes en sciences sociales.

			En économie, cette pratique consiste dans la modélisation et dans le recours à la formalisation mathématique.

			Dans ce cas, l’économie devient une science identique aux sciences exactes.

			La concurrence pure et parfaite élaborée par Walras permet une compréhension des mécanismes économiques à partir d’une mise en équation des consommations individuelles.

			Dans ce monde parfait, Walras détermine un système de prix qui permet la satisfaction des seuils de consommation de chacun et le bien-être de tous.

			Les enjeux consistent alors à comprendre la finalité de ce procédé.

			Pour Walras, la concurrence pure et parfaite ne présente pas un caractère normatif et prescriptif qui devrait s’imposer au réel.

			Il s’agit d’un outil particulier qui permet de mieux comprendre le monde réel par contraste.

			La concurrence pure et parfaite constitue ainsi le meilleur outil pour comprendre le fonctionnement réel de l’économie qui se trouve dans la concurrence imparfaite.

			Une dérive de cette démarche consiste à vouloir transformer l’économie en science exacte, en science dure. Cette démarche est, malheureusement pour ceux qui l’entreprennent, vouée à l’échec car l’économie est une science profondément humaine, sociale et historique.

			L’économie est fondamentalement une science humaine, 
sociale, et historique

			Appréhender l’homme sous le seul angle de l’homo oeconomicus, constitue une approche très réductrice de la nature humaine, car cela revient à lui retirer la multiplicité de ses motivations.
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